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Quant à l'ensergnement huique les besoins s'avèrent 
considérables et eont, ei l'on peut dire, illimités. La proportion 
des | qu 2 uvent une formation profe “inele véri- 
tab'e lalis 14 é!i (PAGE LEE L lil j'educalion € 1, ëe11 efict, tres 
faible fer eure à celle di pra y irangers vVOoisiHis. 

Ce] lant i I int que it le besoin de nouvelles 
(I l lire Nn A pas ete possible 
au Conseil économique de le aborder tous. Le tempe 1nahquait, 
{ ellet, pour procede 1 Le éiuue nnpiete 

[RE Ü i port es effort ur Les constructions 
Ki lu premaer degre. a Les et matioas du ministre 
«le “il Loti | est dan cet enseignement que !es 
i l ss fori fout en réservant notre 
a ’ pro i potiron ee!) L li1l'4 (lu maintenant 
qui | Il tants et urgen existent dans les autres 
“: Cé CE 1 re! li i avoir pu les étudier tous. 


PREMIERE PARTIE 


LE SURPEUPLEMENT DES ECOLES 


Le surpeuplement de certaines écoles est apparu dès l'année 
Cu 1045-1916 et s'est accentué en 1916-1947, Ce phénomène 
a ét tribu lés ce moment, à la reprise de fi natalité, 
& élu'l 4 tit ourue erreur qu | idiporie ae d ssiper, parce 
qu eus expaque en parue 4 insuffisance des efforts fournis. 

C'est éculement eu 1406 que Hi nombre des hnaissanres à 
dépass ii d'avant guerre, On be pouvait done rex. mx le 
surpeupenent des éeules à laceroissement du nombre des 
Nour] issus Au contraire, le nombre des enfants d'âge SCO 
Lure éluit, à celte époque, pus bas qu'il n'avait jatmais été. 

Dés 1948, l'inetitut national d'études démographiques attirait 
l'attention sur cette question, en publiant un calcul prévision- 
nel es enfants d'âge olaire (« Population », avril-juin 
1918, ] io et suivant Cet avertissement n'eut pas d'écho. 
En 1949, la question était reprise sur des données plus récentes 
(« Population octobre-décembre 1919, p. 631 et suivantes). 


Ce 1! t cependant que le 13% novembre 1954 qu'a été pris 
un arrété insbluant uoe « commission du plan d'équipement 
scolaire, universitaire, ‘htitique et artistique », présidée par 
M. le Gorgeu (1), Cette comm e<ton à fait un bilan d'ensemble, 
qui à perim le dresser un plan de ing ans 1953 1997. 

En 1952, une troisième étude de l'institut national d'études 
démographique à apporté de nouvelles précisions (« Popula- 
tion », ullet-seplembre 1952, p. 453 et suivantes) propres à 
combattre, sinon à dissiper, de tenares préjugés. 


Le nombre d'enfants d'âge scolaire. 


Le nombre des enfants âgés de six à quatorze ans (quatorze 
ans non Coiupris), soit huit « classes » au sens démographique 
du mot, est actuellement (mars 1954) de 4.830.000; il est infé- 
rieur d'eoviron 10 p, 100 à celui de 1938 (5.360.000), 

Le nombre actuel est à peu près le même qu'en 1944, à la 
Libération. 

Voiei, du reste, l'évolution depuis 1936, année où a été votée 
Ju prolongation de la scolarité : 

at décembre 1936: 73.440.000 enfants : 
41 décembre 1937: 5.100.000 enfants ; 
31 décembre 1938: 5.300.000) enfants ; 
M1 décembre 1939: 95.270.404) enfants; 
41 décermbre 1M0: 5.419000) enfants ; 
1 décembre 1941: 5.110.000 enfante ; 
At décembre 1942: 5.010.000 enfants; 
31 décembre 1943: 4.910.000 enfants; 
31 décembre 1944: 4.790.000 enfants; 
A1 décembre 145: 4.860.000 enfants; 
41 décembre 1946: 4.540,00) enfants; 
31 décembre 1%47: 4.4104XX enfants; 
41 décembre 1948: 4.390.000 enfanis ; 
A1 décemlæe 1949: 4.320.000 enfants ; 
M décembre 190: 4:H10.000 enfants; 
31 décembre 191: 4.320.000 enfants; 
Ut décembre 1952: 4.540.000 enfants; 
31 décembre 1953: 4.790.000 enfants. 

Ainsi un minimum a été touché vers 1949-1951, bien après les 
premières conslalations de surpeuplement, 

I y a plus surpremint encore. Prenons, pour la commodité 
des calculs, les enfants âgés de % à 15 ans. Leur nombre actuel 
est d'environ 6 millions. 


(At) Journal officiel du 13 novembre 1931, page 11547. 











Voici ce méme nombre (d'enfants de 5 à 15 ans) à diverses 
dates, duns les fronlieres actuelles : 


PS0 : D.KHO.CNN), 1911: 6.740.000, 
IN21: UHJENKI, 1986: 5.876.000), 
1x04 : 6.070.4KK), 146: 5.814.000, 


1SS6 : 6. 90,00N), 1951: 5.453.000, 

Ainsi, le nombre d'enfants est inférieur à celui que nous 
avions sous ie regne de Louis XVHE et inférieur de 14 p. #00 à ce 
qu il élait en 1KX6, après l'inslitution de l'enseignement obii- 
galoire et gratuit (1). 

Ces chiffres, qui peuvent surprendre, sont tout à fait sûre, 
IL faut rappeler que, malgré la reprise de Ja natalité, le nom- 
bre des rai-sances en France est de 20 p. 100 inférieur à ce 


qu'il était sous la Révolution et l'Empire. 


Causes du surpeuplement. 


Jl ne faut donc pas cher: her les causes du surpeuplement 
dans une excessive natalité et reprocher, en somme, à ces 
jeunes enfants d'être trop nombreux. 

La contradiction apparente entre l'évolution démographique 
el le surpeuplement des écoles tient à diverses raisons: 

a) La fréquentalion scolaire est devenue de plus en plus 
élevée et conforme à la loi. 

b) Alongement de la scolarité. La loi du 9 avril 1936 à pro- 
longé d'un an la scolarité obligatoire, L'obligation légale n'a, 
du reste, fait que suivre où accompagner une tendance spon- 
tanée à la prolongation. Celle«i a été, en outre, encouragée 
par les allocations familiales. 

c) Déversement du second degré vers le premier. Dans cer- 
taines régions tout au moins, des parents qui avaient suivi 
eux-mêmes l'enseignement du 2° degré et qui semblaient devoir 
imeltre leurs enfants dans un Iycée, ont confié Jeurs enfants à 
l'ecole prinaire, pour les premirres années, 

d) Migrations. Les migrations ne se contentent pas de déplacer 
les besoins, elles en «créent. Cerlaines écoles se dépeuplent, 
en effet, et deviennent excédemtaires, en volume du moins, 
D'autre part, en raison du caractère fruste de certaines instal- 
lauons rura:es, l'urbanisation crée des besoins qualitatifs, qui 
se reportent sur je quantitatif. 

€) Insuffisance des constructions depuis 25 ans. Pendant la 
période de recul de la natalité, en particulier de 1930 à 1945, 
la réduction du nombre tolal des enfants en France à compensé 
les facieurs précédents, Même les amortissements et renouvel- 
lements nécessaires n'ont pas tous été entrepris. 

Au lieu de se compenser, comme ils le faisaient jusqu'en 
19%5, les facteurs ajoutent maintenant leurs effets, traduisant 
sondain tout le retard pris les années antérieures. 

Il faut enfin ajouter à ces causes fondamentales, les destruc- 
lions de querre. Pour les seules écoles élémentaires, 2.294 
classes étaient encore à reconsiruire, à l'époque du rapport de 
la commission Le Gorgeu (2). _ 

Les déversements des écoles privées vers les écoles publi- 
ques et vice-versa ne paraissent pas avoir aggravé Je surpeu- 
plement des écoles publiques, mais cette constatation n'est 
vraie qu'en valeur globale, Comme pour les migrations géo- 
graphiques, les migrations d'école à école peuvent créer de nou- 
veaux besoins locaux, 

Ces considérations montrent que, dans celte distorsion entre 
le « contenant » et le « contenu », si on nous permet cette 
expression, c'est le « contenant » qui à tort, c'est le nombre 
d'écoles et de classes qui est insuffisant. 

Essayons maintenant de chiffrer cette insuffisance, 


DEUXIEME PARTIE 
EVALUATION DES BESOINS 


Pour chiffrer les besoins, la meilleure méthode consiste à 
adopter Futé « classe », Elle peut être convenablement défi- 
nie par une norme et présente, en outre, l'avantage de donner 
aussi le besoin en maitres. 


Première estimation de la commission Le Gorgeu (3). 


La commission Le Gorgeu avait procédé à une première esti- 
mation, sur les bases suivantes: de 1951 à 156, le nombre 
d'élèves supplémentaires doit s'élever à 1.412.000, dont 1.130.009 
environ doivent fréquenter les écoles publiques. 











(1) La gratuité a été établie en 1881. L'enseignement a été 
rendu obligatoire de six à treize ens par la loj du 28 mars 41882. 
La loi du 9 avril 19% a prolongé l'obligation jusqu'à quatorze ans. 

(2) Fin 1%51-début 1952. at 

(3) Rapport Le Gorgeu, tome IT, annexes, rapport particulier du 
1er groupe de travail: inventaire des besoins, page ». 
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Admettant la moyenne de 40 élèves par classe nouvelle, on 
conclurit à la nécessité wpparente de créer 28.250 casses jus- 
qu'en 1456. 

Cependant, tenant compte de la dimunution du nombre d'en- 
fants de 1939 à 1951 et admettant que la situation en 1959 était 
satisfaisante, la commission estimait que 387.000 eleves seule- 
ment (1.130.000) — 743.000) seront à caser, ce qui réduit les 
besoins à 9.673 classes supplémentaires. 

Tenaut compte du surpeuploment existant en 1951, elle recon- 
naissait que ce chiffre devait ètre ten pour un ménimum. 

Fn fait, le calcul sous-estimait con-idérablement les besoins: 
il ne tient pas compte, en effet, de l'évolution depuis 1454, 
décrite plus haut ‘migrations, ete), D'autre part, 11 norme 
de 46 éleves par classe est trop forte, Enfin, 1 n'est pas logique 
de diviser le nombre d'élèves supplémentaires par 40, car ces 
élèves sont disséminés dans de nombreuses communes ou 
quartiers. 


L'enquête de 1952. 


Pour serrer de plus grès la question, une enquête fut déci- 
dée et confiée aux préfets et aux inspecteurs d'académie. Elle 
concernait l'ensemble de l'enseignement du premier degré, à 
savoir : 

a) Les écoles primaires élémentaires; 

b) Les écoles 1naternelles ; 

ce) Les cours complémentaires ; 

d) Les logements d'instituteurs pour les établissements des 
catégories 4, b, €; 2: | 

e) Les écoles normales d'instituteurs et d'institutrices, 

L'on se proposait ainsi: 

1° D'établir l'inventaire des locaux existants, vétlustes où non, 
et de dénonrbrer les effectifs actuels; 

2 D'indiquer l'évolution prévisthie des effectifs pour l'année 
1952 et pour les années suivantes jusqu'en 1457. . 

Celle enquête devait dégager: 

1° Le nombre des classes disponibles dans des locaux exis- 
tants; : 

%0 Les excédents d'effectifs pour lesquels, une fois garnies 
toutes les classes existantes, devraient étre prises les mesures 
résultant des obligations de l'Etat; 

3° Le nombre des classes vétustes, insalubres ou impropres; 

ñ° Des renseignements sur les lerrains, selon que les com- 
munes les ont déjà à leur disposition ou devraient les acquérir; 

5° L'urgence, marquée par des indices allant de 1 à 5, des 
diverses opérations à réahiser. 

A la suite de celte enquèle, ont élé établis des dossiers, 
comprenant des fiches par commune et une récapitulation par 
département. Nous reproduisons ci-dessous les résultats essen- 
lieis. 


Le rapport Le Gorgeu indique (1) que le besoin de construe- 
tion de classes primaires élémentaires jusqu'en 197 porterait 
sur : 

13.703 classes nouvelles À construire ; 

10.876 classes vétustes on impropres, à rernplacer; 

2.244 classes détruites par faits de guerre, à reconstruire. 

26.875 

lei se place une contradiction dans le rapport: 

Le tableau (pages 17 à 20 du volume HN) indique que ces 
chiffres concernent les « classes primaires élémentaires ». 
Les é“oles maternelles sont indiquées dans une colonne bien 
distincte. Par contre, dans le texte (page 7), il est indiqué 
que le chiffre de 13.705 classes nouvelles à construire ci-dessus 
concerne, pour 4.296 unités, les écoles maternelles, ce qui 
réduirait à 9.409 le nombre de classes nouvelles des écoles 
élémentaires. C'est cette intergmétation qui a servi au calcul de 
la dépense, mais il n'est pas impossible qu'une erreur par 
défaut se soit introduite dans ce caleul. 


A ces chiffres s'ajoutent, suivant le rapport, 1.310 classes 
de cours complémermaires et 13.811 logements de maîtres. 


Ea outre, il faut mentionner les besoins : 


a) Des écoles de perfectionnement. I s'agit essentiellement 
de l'enseignement spécial pour les inadaptés ou attardés. Il 
existe actuellement 1.150 classes et 12 internats, alors que la 
direction de l'enseignement du premier degré évalue les besoins 
à 12.500 classes et S9 internals (2). D'où un besoin net de 
plus de 10.000 classes et 75 internats. 








(4) Tome M, page 20 du rapport particulier du groupe de travail 
« inventaire des besoins ». 
(2) Tome M, page 12 in fine. 





Ce besoin à été reconnu essentiel. En dehors méme de toute 
considération purement humaine, on peut estimer que la 
nation aura des dépenses beaucoup plus lourdes si ces enfants 
inadaplés constituent plus tard des ausociaux à sa charge de 
diverses manières, 

Toutefois, ce chiffre de 10.009 classes ne s'ajouterait qu'en 
parie aux classes nouvelles, puisqu'il dégagerait certaines de 
ces classes, 


b) De l'enseignement postscolaire agrivole el ménager, A ce 


libre, 1.500 et Zinn) ciasses sout 1esp-ctivement demanuées,; 


c) D'écoles pour les enfants de mariniers [luviauxr (5 inter. 
nats de 30) Jils) ; 

d) Décoles normales, W s'agit de construire pour Ks0 élèves 
internes et d'aménager, en outre, 179 classes et les locaux d'in- 
tefnal pour 1.4) eleves, 


Le tout ne. concerne que la metropoie, 


Evaluation basée sur le surpeuglement actuel. 


L'estimation initiale de la commission le Gorseu conduisait 
à des chiffres Wwop bas. I semble qu'il en est de méme de 
l'enquête de 1952. Les bases objectives des estimations de cette 
enquête faisant défaut, Ja nécessité apparait d'un calcul plus 
direct. 


Le caleul est basé sur le surpeuplement actuel et sur l'accrois- 
sement futur des effectifs Voici comment se répartissent à peu 
près, pour l'ensemble de La France, Seine mon comprise, au 
1 décembre 1953, les classes des écoles primaires élémentaires, 
suivant le nombre d'élèves: 


Nombre d'élèves jar clame. Nombre ds classes. Nombre d'élèves. 


O à oéclères 761 3.044 
$ à 10 élèves 3.404 97.232 
ft à 15 élèves 7.93] 103.441 
fu à 20 éleves 15.32%) 137.4) 
21 à 25 éléves 22 156 TAN, DRS 
25 à 30 éleves 4.883 606.64 
31 à 3 cleves 25.276 S31. 108 
36 à 40 élèves 1 59 716.26? 
41 à 45 élèves 7.798 Jo.914 
46 à 0 éleves 2,356 114 048 
1 à 5 élèves KN 46 0 
Di à 4) élèves 3147 20,126 
GT à 63 closes 15 11.218 
66 à 70 cleses 115 7.#20 
71 à 7» élèves 6? 4.526 
76 à #0 élèves 19 042 
St à Ka éleves 6 408 
86 à O0 éléeves (n D28 
O1 à 9 cleves { a: 
O5 et plus 6 (600) 

nn — — ———— - 22 

150.439 3.973.133 


s 
Le nombre des élèves n'est qu'approximatif. Il a élé déduit 
du nomine de classes, 


Pour huit départements: Charente, Côte-d'Or, Loire, Hante- 
Loire, Lozère, Haute-Marne, Somme et Tarn, il a fallu, du reste, 
suppléer à labsence de chiffres pour 1955 par les chiffres de 
1952 ou 1951. Cette correction n'apporte pas ici d'ermeur sen- 
sible, mais souligne Ia carence de certaines administrations, 
onérense pour les finances publiques, par les pertes de temps 
qu'elle cause et les erreurs qu'elle risque de Novoquer. 


En outre, aucun renseignement n'a été fourni par le dépar- 
tement de a Seine, nt pour 195%, ni pour les antwes anté- 
rieures, au service compétent du ministère de l'éducation 
nationale. 


Procédens d'abord au calcul, sans la Sene (1). Pour cela, 
il faut d'abord définir le surpeuplement, c'est-à-dire adopte 
une norme. 


Quand nous parlons d'une norme, c'est plutôt d'un nombre 
maximal d'enfants par classe qu'il s'agit, En effet, le fait 
qu'une classe ne comprend, par exemple, que 8 éleves dans un 
village de Lozère, ne compense en ren Fexcès qu'on peut 
constater dans une grande ville, 

(1) Les renseignements concernant le déparleiment de la Seine 
ont été fournis au Conseil économique, sur sa demande, par l'admi- 
nistration départementale compétente, mas trop tardivement pour 
qu'il ait pu en Ôtre tenu <oimple dans les calculs qui suivent, Ces 
renseignements ont été reproduils en annexe. 
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Sur ce nombre maximal, les avis peuvent bien entendu dif 
forer Nous citerons tout d'abord 
M. Schrnlllein, rapporteur devant 1 Assemblée nationale (1 

« 1 doit tr bien établi qu'un enseignement, surtout de 
{ ,'1l est dut fit d ins une classe dont 


debut ide Valeur tj | 
les effectifs ne dépassent pas 23 élèves, Cetle regle devrait êire 
tre tuictement observé: Cal la moindre tolerance conduit 
automatiquement à cette monstruosité que constituent les 
Chi=st lt ' 14) et Où) eluves Au dela de 30 éleves, la classe 
h'i e pr ET au del de 40 élèves, c'est une gar- 
dei 
I! t d'autre part tenir compte non seulement dt l'intérèt 
“le uit ve [hiäi iussi de celui dt inaitres, Or des classes trop 
li Lreu provoquent pour ceux-C1 Un dangereux surHenage 
qui, à les vlasses excessivement nombreuses qu'on connait 
À l'heure actuelle, peut amener un vérnlable épuisement ner- 
Ve t jusq es troubles mentaux, Le developpement de 
ll [1 | chez di enseighants a été observé ces dernières 
d'une facon véritablement  alarmante, 
l: U compte de c« observati traduisons le tableau 
{ Ü l page 11) en proportions et en proportions eurnlees, 
« à inettre en évidence irnportance qu urpeuplement, 
Pourcentage 
Clises ayant imoius dé Nombre d'étèves d'élève 
6 cleves 1.044 [EX L 
11 cle ve 2,0 O5 
15 eleve 133.717 3,72 
11 eleves 211.597 7.59 
b élues 781.183 21,9 
11 cleves 1.478.019 41.3 
D cleves 2.412.151 64 ,7 
411 cleves 3 (28 411) 4 1 
Au cluves 1.404, 1.44 O4 1 
lt élèves 3.477.181 7,1 
nr cu es 1,2 PSI T 6 
61 élèves 1.944.812 ®: 
6 cléves 4.900.020 90,7 
71 eleves 3.003.810 gus 
16 éleves 3.408.312 99 1 
SI éléves 3.571.414 94.9 
4, élèves 3.031.912 » 
ot cléves 3.972.440 8 
96 elcves 3.912.539 » 
E == == 
3.073.133 100 


Pour la commodité des calculs de surpeuplement, {1 est pré- 
férable d'établir le tableau des classes avant plus qu'un cer- 
lun nombre d'éleves et des nombres d'élèves correspondants : 


Classes ayant plus de Nombre de classes. Nombre d'élèves. 

» élèves 129.669 3.369 ,089 
io velièves 126,265 3.542.957 
15 élèves 115.308 3.439.416 
0 cleves 102.88 3.901.536 
25 élèves &0,K32 2.111.948 
JW cicves b5.044 2.00 .0K4 
a eleves 30 .06N 1.260.976 
lu) elives 11.819 544.714 
in éloves 4.021 200, 4) 
F0) cloves 1.649 095.572 
3 clèves 760 48.447 
60 élèves 41: 28,321 
62 élèves 239 17.107 
7ù élèves 120 9.287 
7» clèves DN 4.761 
KO cClèves 19 1.719 
«1 clives 1.3 1.221 
O0 élèves 7 643 
Y% clves [n (600) 
EE = - RE 

139.459 .073.133 


Dans la France, moins la Seine, 21,9 100 seulement des 
enfants se trouvent dans des classes inférieures ou égales à 
25 élves, Ce pourcentage s'élève à 41,3 p. 100 si on élève la 
norme à 20, à 64,7 p. 10) si on l'élève à 35, à 84,7 p. 100 si on 
l'éleve à 40, Tous ces chiffres devraient être réduils, rappe- 
lons-le, pour tenir compte de la Seine. 

Au total, 2.792.000 enfants, Seine non comprise, se trouvent 
dans des classes ayant plus de 25 élèves et, de ce fait, ne héné- 





({ Document no 7328, session de 1953. Avis présenté au nom de 
la commission de l'éducation nationale sur le projet de loi n° 6754 
et la lettre recliicative (n° 7412) au projet de loi relatif au déve- 
luppement des crédils affectés aux dépenses du ministère de l'édu- 
cation nationale pour l'exercice 1904 


l'opinion exprimée par 





ficient pas d'un enseignement suffisant. 545.000 élèves se trou- 
vent dans des classes supérieures à 40 élèves et subissent done 
un handicap notable. 

Nous allons faire le calcul des besoins en nombre de classes 
dans les 4 hypothèses suivantes: maximum 235 élèves, 30 élèves. 
35 élites, 40 élèves, Cette derniére hypothèse permet certain 
corgparaisons avec le rapport de Ja conynission Le Gorgeu. 


Le calcul rigoureux devrait être fait par groupe scolaire, de 
facon à ten compie des P ssthilités de grouper les excédents 
actuels, Faute de documents nécessaires, nous faisons, pour 
chaque hypothèse, un calcul par défaut et un calcul par excès : 

i) lar défaut. Les excédents sont additionnés et le total 
divisé par la norme maximale. Ces estimations sont très infé- 
rieures aux réalités, puisqu'elles ne pourraient être justes que 
si, dans tout le territoire, les enfants actuellement « excéden- 
tuires pouvaient partout ètre réunis, de façon à être exacte- 
ment répartis en classes égales. 

En fait, le calcul devrait être fait tout au moins par com: 
mune, Le nombre de communes où existent des excédents 
consütue Jui-méme une lJinuute inférieure, mais ce nombre 
n'est pas connu, 

b) Par ercès, chaque classe excédentaire est dédoublée (ou 
iuitipliée), de façon à ne pas dépasser la norme maximale. 

Celle Timile est supérieure à la réalité, car il est possible 
de réunir les excédents de diverses classes en une seule, Par 
exemple, à 6 classes de 50 élèves, on peut substituer 10 classes 
de 0 éleves et non 12 comimne le donne le calcul brutal, sur 
la norme maximale de 30 élèves, 


Voici les résuitats du calcul: 














BESOINS (NOMBRE DE CLASSES) 





NORME MAXIMALE 





Évaluation Évaluations 
par défaut. par excès. 
2 NN cc sdès ass sdérori taste: 80 82,590 
D CON ssrcobootos sensé ädess 13.900 145. 300 
3 CIÔVES, sc socesssosceosssetese 5.300 30,800 
DORE horse) vec 1.:90 11.850 











Du fait de la division des excédents actuels en un grand 
nombre de groupes scolaires et de villes, l'évaluation par 
exves est sans doute plus proche de la réalité. 

Ce caleul permet malgré son imprécision une intéressante 
constatation: l'importance considérable de la norme marimale 
adoplée, En effet, en prenant une norme trop élevée, on 
absorbe un nombre considérable d'élèves. 


Prenons une évaluation située aux deux tiers entre le défaut 
et l’exces, Nous avons alors, pour S9 départements, sans Ja 
Seine, besoin de: 

65.100 classes avec la norme de 93 élèves; 

15.000 classes avec la borme de 30 élèves. 

21.700 classes avec la norme de 25 élèves; 

8.900 classes avec la norme de 40 élèves, 


Le département de la Seine représente le huitième de la 
France, en La ge et environ 11 p. 100 en nombre d’'en- 
fants. Le nombre de classes n'est que de 6,6 p. 100 du total 
français. Ceci suflirait à montrer, si besoin était, que Îles 
classes sont beaucoup plus peuplées que dans le reste de la 
France. Il semble qu'on peut ajouter 25 p. 100 aux évaluations 
faites pour les autres départements. 

Du fait de la répartition | id égale des élèves dans la Seine, 
celte majoration est, sans doute, trop faible pour la norme de 
23 élèves et trop forte pour la norme de 40. L'éventail doit 
donc être plus étendu encore. 


Quoi qu'il en soit, nous aurions ainsi, Seine comprise et, 
dans les diverses hypotheses, les besoins dus au seul surpeu- 
plement actuel: 

Norme maximale de 25 élèves: 81.700 classes ; 

Norme maximale de 30 élèves : 56.200 classes ; 

Norme maximale de 35 élèves: 27.100 classes ; 

Norme maximale de 40 élèves: 10.600 classes. 


Avec la norme de 40 élèves, la commission Le Gorgeu abou- 
tissait \ une estimation de 9.675 classes. Ce chiffre se trouve 
entre les deux limites indiquées plus haut, mais il s’appliquait 
aux besoins jusqu'en 1956-1957, alors que notre calcul ne vise 
que les besoins actuels. 

A ces chiffres, qui ne concernent, rappelons-le, que les 
écoles élémentaires, s'ajoutent les besoins pour vétusté. La 
commission Le Gorgeu les a estimés à 10876. Ce chiffre est 
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naturellement plus incertain, car il fait intervenir une norme 
qualitative ; Imaïs, compte tenu de la réticence de nombreuses 
communes devant les dépenses à engager, il doit être consi- 
déré plutôt comme une limite inférieure. Le total devient 
done 21.500, pour la norme excessive de 40 élèves et 943.000, 
pour la norme de 25. 

A ces chiffres, s'ajoutent les besoins de rempiacement de 
lucaux provisoires, moins importants, semble-t-il, 


Besoins jusqu'en 1959. 


Le nombre d'enfants d'âge scolaire, c'est-à-dire âgés de 6 à 
{4 ans (non compris 14 ans) doit augmenter notablement dans 
les prochaines années. Ce nombre est facile à calculer pour la 
France entière et ne présente que des chances d'erreur minimes 
jusqu'en 1959. 





Nombre Accroissement Acroissemeut 
d'enfants sur l'annss sur 1953 

d'igs scolaire précédents es . 

(en milliers). (eu milliers). (ea milliers). 

31 décembre 19%3...... 4.700 » 

31 décembre 1954...... 5.090 300 300 
31 décembre 19%5...... 2.130 310 610 
31 décembre 1956...... 3.700 270 40 
31 décembre 197.....e 5.900 x) 1.110 
31 décembre 1958...... 6.110 210 1.320 
31 décembre 1959... 6.270 160 1.10 
31 décembre 1960...... 6.240 — 3% 1.150 


Pour avoir le nombre d'enfants inserils dans les écoles pubii- 
ques, il faut réduire ces nombres d'environ 25 p. 100, 


On voit l'importance de l'accroissement: 91 p. 100 de 193 
à 1909. Si, dans certaines petites communes, peut être absor- 
bé facilement, du fait du sous-peuplement, il n'en est pas de 
mème dans les villes. Or, l'accroissement sera vraisemblable- 
ment plus fort dans les villes. L'accroissement de Ja natalité 
y a élé plus élevé et les migrations entre l'année de maissirwe 
et la période de scolarité accentuent encoœwe cette différence. 

Nous avons déjà un premier aperçu de ces besoins <upplé- 
mentaires en nuolant que, à l'aecroissement de 1.480.000 pour 
l'ensemble des enfants, correspond un aceroissement de 1 mil- 
lion 110.000 élèves des écoles primaires élémentaires publiques, 
ce qui crée des besoins supplémentaires de : 

44.400 classes sur la norme de 9% élèves: 
37.000 classes sur la norme de 30 élèves; 
31,509 classes sue la norme de 33 élèves; 
27.809 classes sur la rorme de 40 élèves, 


Ce calcul iadicatilf est trop fruste: certajnes classes actuel- 
lement peu peuplées pourront absorber un certain exrédent; 
ar contre, il ne sera pas possible de répartir exactement tous 
es excédents à venir en classes égales, Le nombre des classes 
sous-peuplées est, en effet, très faible: 8 p. 100 seulement des 
enfants se trouvent actuellement dans des classes de moins de 
20 élèves, Or, ces classes en auront, en movenne, 27 en 1954, 
Les deux phénomènes ne doivent pas se compenser exactement. 

En outre, est-il prudent de continuer à déduire 25 p. 100 du 
nunbre des enfants d’âge scolaire ? I faut s'attendre à un 
déversement de l’enseignement secomdaire surchargé et peut- 
être des écoles privées. D ce fait, les besoins ci-dessus pour- 
raient s'avérer insuffisants, 

Procédons d'une autre facon: nous allons évaluer directement 
les besoins totaux de classes à Ja fin de 1954. 

Pour évaluer les besoins totaux d'ici 1959, reprenons notre 
statistique des classes par nombre d'élèves et admettons que 
l'accroissement soit partout de un tiers dans les classes excé- 
dentaires ou susceptibles de le devenir, ce qui, en premiére 
approximation, est vraisemblable, Diverses erreurs se compen- 
sent, en effet: d'une part, on peut penser que l'égalité approxi- 
mative des diverses classes d'âge permettra de mieux étaler 
les élèves excédentaires, suivant les classes scolaires: de ce 
fait, de caleul serait nn peu pessimiste, accusant des besoins 
supérieurs à la réalité. Mais, par contre, la migration vers les 
villes et le fort accroissement de la natalité dans ces villes 
comluisent à une conclusion inverse. Dans le 16° arrondi<se- 
ment de Paris par exemple, le nombre des naissances à plus 
que doublé depuis Ja guerre. 

De ce fait, notre hypothèse nous semble plutôt conduire à 
des résultats inférieurs à la réalité. 

Nous laissons de côté les classes où le nombre d'élèves est 
actuellement inférieur ou égal à: 

19 (18,75 exactement) pour la norme de 95 élèves en 1%; 

22 (225 exactement) pour la norme de 30 élèves en FE, 

26 (26,25 exactement) pour la norme de 35 élèves en 149; 

30 {exactement} pour la norme de 40 élèves en 1959. 





Dés lors, le calcul précédent se reproduit aisémem, au prix 
de quelques interpolations. 

Voici les résultats : il s'agit du nombre total de clusses nou- 
velles à construire d'ici la rentrée de 1959, pour que la nwme 
maximale ne soit nulle part dépassée : 

Norme maximale. 


Calcul par défaut, Caleul par excès. 


25 71.10 128,80 
49 43.610) 06,100) 
NAN 22.200 ‘ 75.00 
40 13.) 26.100 


Les différences entre les deux approches, par excès ou par 
défaut, sont considérables, On peut cependant admettre que 
la croissance et la construction au metlleur endroit permet- 
tront une eépartilion glus appropriée et auront tendance à 
réduire le surpeuplement. Pour cette raison, au leu de prendre 
la movenne deux fois plus proche de la limite supérieure, 
nous la prenons au contraire, cette fois, deux fois plus proche 
de la limite inférieure. 

Ce qui nous donnera, pour besoins totaux en classes nou- 
velles d'ici 199; 


Avec la Seine, 


Norme maximale, Sans la Seine. 


(+ 20 
25 éléves 00,300 108 TAN) 
NN) éleves 61.10) 73.200) 
53 élèves 52,10) F4), MX) 


40 éleves DS (XX) ART TL 


Nous avons, celle fois, ajouté seulement 20 p. 100 pour Ja 
Seine au Leu de 25 p. 16, 


Comparons ces résuMats à la méthode fruste, employée plus 
haut et ajoutons aux besoins suppléimentures dei 1959 les 
besoins actuels précédemment caleulés; nous avons alors, pour 
l'ensemble du territoire, les besoins suivants de classes nou- 
velles à construire d'ici 1999: 











NOUME BESOINS BESOINS JUTAUX ÉVALLATION 
1 2 
maximale. wtuels. supplémentaires directe, 
95 élèves... 81.700) 11.109 125.000 108.500 
1) élèves... 1M5.4k) 31.000 RU, UM) 73. 21M) 
3 élèves... 7.100 31.500 59.00 50 4H) 
40 élèves... 101 ,6€k) 27 .MK) 1. AH) AMEL 














pa, - _—— —— + 





L'évaluation directe donne des résultats un peu plus faibles, 
parce que nous avons pris la précaution de prendre une 
movenue plus proche de l'évaluation par défaut et. que la cor- 
reclion pour la Seine est un peu moins forte, 


Allons plus loin encore dans l'optimaisme; prenons le chiffre 
le plus bas de tous (limite inférieure) avec la norme la plus 
élevée (40 élèves). Nous trouvons, Seine comprise, des besoins 
se montant à 10.64) classes nouvelles, auxquelles 11 faut ajouter 
les 10.876 classes vélustes, soit 21.300 classes à construire d'ici 
1:59, mais ce chiffre est certainement trés joférienr à la realté, 
car il suppose une égalisation absolue des classes sur lout le 
territoire, ce qui n'est pas possible, 


Tablant donc sur les évaluations directes donnée plu haut, 
essavons d'établir un programme de besoins échelonnés dans 
le temps. Comme l'accroissement des enfants est beaucoup plus 
fort au début, les besoins ne s'étalent pas exactement suivant 
les annces, 


Norms Norme Norme Norme 

25 élèves, D) él 0 hi chves 0 che. 

Mänque actuel (1)... 81.704) 56.200 27,100 163.600 
CLR OUR PPT KO (Mn) (PIRE LL 15 (0) 1< 00h) 
DCS Mn MOD sosie 7.6) 67.1) x) 42 4H) 27. AK) 
D'ici Mn 1906,......6.: 104.000 73.00 48.)  * 32.100 
#"- 0 CN: CPP 110).04M) 7S.04h) E4..000 I .(HM) 
DROLE DB... 60 115.04W) &1.00) 58 (KW) 11.74) 
D'ici Mn 1969 (2)... 120,44 x) K4.tMN) 61.064) 45.4) 
(t} Ces chiffres, calculés à partir du surpeupement actuel ne 
comporlent pas les 40.876 classes vétustes à remplacer pour les- 
quelles on considère, élant donné la siluation de cris actuelle, 


qu'elles pourront encore durer un an, 

(2) Ces chiffres résullent de ceux de l évaluation dirrcle » 
précédente auxquels ont été ajoutées les 10876 classes vétustes à 
rembpiacer pour lesquelles on considère qu'elles devront progres- 

: 


sivement être reconstruites entre 1954 €t 1%, 
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Précisons la signification de ces chiffres : 
a) Connie li calcu!s flottent dans nn assez large aléa, les 


chffres ne peuvent donner que des ordres de grandeur gros- 


£ie1 Cependant, ) font barwement confiance à létalement 
des cle vi grace aux constructhot nouvelles, 

b) Hi guifient que l'on voulait, par exemple, que la 
orme de ‘% élèves ne so pas dépassée dès Ja rentrée de 
1957, il faudrait construire d'ici là 78.00 classes élémentaires. 

[2 hitf { ont “vs “11}s rieurs i [DFE {] 1H ont élu obtenus 
par d'autre estinmalth Dotarniment « es de la commiss on 
Le luoruet] 

Quel qu it l'aléa, on peut être certain que les besoins 
eh «las int plus élevés encore qu'on le pense conmnune- 
cn! 

Pa 111 Imaintenatnit aux nombres de louement 

Dan é tapport de Ja commission Le Goggeu, il était estimé 
ui au 15045 el nouvelles, « EP TESp on lait un besoin de 
Gus logements neufs. Cette proporUon de 41 p. 100 s explique 
par | | ii de maitres et par de fait que cer- 
laut nait “ail ju | peut nt avoir un logement. Conser- 
vons cette proporb le 4f p. 108) &t appliquons-la au nombre 
de clim THAT ou blenons ainsi le besoin de logements 
neufs à construn non compris les logements velustes à rem- 
l Lu tr) 

Sornu Norme Norme Norme 

\ 01 jy étor es +, élues 0 élnmes 

Manque actuel.......... MT 21 (14) 11.100 4.0) 
DURE ON Miss race 41.4) Ds 4) 1x, 400) 11.tNu) 
DOS MR danse i1.700 40.00) 20,700 13.00 
Les logements vétustes à emplacer ont été eslimés à 6.498 


dans le rapport de la commission Le Gorgeu. H x aurait done 
heu en principe d'ajouter 6500 à chacun des noinbres du 
tibleau préceñent, Cependant, comme un échelonnement peut 
être prévu, nous arrivons aux nombres de logements suivants, 
à construire ou remplacer, le remplacement des Jogements 
vélustes étant seulement commencé en 19454 et poursuivi pro- 
gressivement pour être complet fin 1959: 


Norme Norme Norme Norme 
2 dleves 0 élu ee Jo éleses 40 cleves, 

Manque DURS. oodricas 04.000) 22 ,.00h) 12.10) 5,400 
D'ICL OR Oo svcosisse: . An.) 32,9(K) 22.400 15.900 
D'ier On lisse 1.200 36,140) 27.200 20.30) 


TROISIÈME PARTIE 
RNYTHME ACTUEL DE LA CONSTRUCTIC!H 


Devant ces besoins de classes élémentaires, voyons quelles 
sont les constructions effectives, 


Voici, pour les éco'es primaires élémentaires, le nombre de 
classes nouvelles mises en service pendant ces deux der- 
niecres annitres; 


fust fus? 1052 19,3. 


Construction. NOFTRAIeS. sv dooissé ce 1.41 2,101 
Constrachions provisuires........... ec 73 125 
SN Re PS ce 1.820 2.229 


En outre, en 1952-1953, on compte 222 aménagements de for- 
tune, dont 61 duns la Seine. 


La disproportion entre la construction et les besoins est 
considérable, Même si les 2.451 écoles nouvelles, y compris les 
aménagements de fortune, abrilaient chacune 40 élèves, cela 
ferait JS o000 élèves casés, aors que l'accroissement des élèves 
de 1952 à 1953 à été environ du double, Ainsi, le surpeuplement 
s'accentue d'année en annce. 


Donnone ici, pour mémoire, les construetion pour les autres 
roles et les logements en 1932-1953, bien que les besoins 
n'aient pas fait l'objet d'une évaluation spéciale : 


Classes matgruelles. Cours complémentaires. Logements 


- — _— 


Constructions nor 


RE drive tit , 567 210 774 
Constructions  grovi- 
CO POSTS PTT . 43 3 —- 
ütu 213 77 








D'après le journal L'Educalion nationale du 26 novembre 1952, 
2.66S classes primaires ont été effectivement construites en 
1952 et 2.Mx) en 1953. 1.199 logements de maîtres ont été cons- 
truils en 1952 et 1.400 en 1%3. Pour étre un peu supérieurs 
aux précédents, ces chiffres soulignent l'insuffisance de Ja 
construclion, Inème par rapport aux besoins de Ja commission 
Le Gorgeu. Pour salisfaie les premiers besoins, 1 faudrait 
done construire en 3 ans, 19.800 casses, soit 6.600 par an, chif- 
fre très superieur aux réalisations de 1953. 

Reprenons du reste les chiffres de la commission Le Gorgeu. 

Ele demandait, de 195% à 1947, la construction de 6.255 loge- 
ments neufs, le remplaceinent de 6.12% logements vétustes et 
la reconstruction de 1.058 logements détruits (1). L'insufti- 
sance est énorime. 

Pour les classes, Ja commission Le Gorgenu demandait au 
lolal la construction de 13.015 classes nouve les, le rempla- 
cement de 10.836 classes vétustes el la reconstruclion de 2.294 
classes détruites (2). 

Or, en 1922-1953, le total des classes construites s'élève à 
3.052, Alnsi, les demande:, cependant modérées, de la com- 
Iission n'ont pas été satisfaites. 

M. Le Gorgeu, conseiller d'Etat, vient du reste (fin janvier 
dernier) de signaler lui-mèimne cette insuftisance dans une let- 
tre à la Fédération des conseils de parents d'élèves. « Des 
movens de fortune, qui finissent par coûter très cher, doivent 
ètre employés dans de multiples cas; les enfants sont souvent 
entassés dans des locaux trop petits, contrairement aux règles 
de l'hygiène et d'une saine pédagogie. La situation générale 
ne S'améiore pas; peut-être mème est-il plus juste de dire 
qu'eile s'aggrave. » : 

Il confirme son inquiétude en ces termes: 

« Si le< crédits ne sont pas augmentés, la situation à la ren- 
lrée de 1954 sera sensib'ement plus grave que celte année... ; 
fatuemert en 1956 ou 1957, on aboutira à une situation absolu- 
ment inextricable, » 

I n'est malheureusement pas possible, dans l'état actuel de 
la documentation, de chiffrer le nombre de casses actuelle- 
ment en construction, ni :e nombre de celles qui ont été mises 
en chantier au cours de la dernière année. 

Le nomibre de classes existant, Seine non comprise, fait 
apparaitre un accroissement pus fort que celui de li cons- 
truchion : 

Nombre de claees. Accroissement. 


31 décembre 2961. ,:........... 134.815 —— 
31 décembre AMEL ...sséoscscsue 135.898 1.083 
21 décembre 2953 ......::... si 139.64) 3.702 


On neut en conclure qu'un nombre appréciable de classes 
été installe dans des locaux de fortune. 

Pour mieux voir le contraste entre les réalisations et les 
besoins, nous allons maintenant aborder le problème finan- 
cie. 


QUATRIEME PARTIE 
LE COUT FINAXCIER 
Le coût d’une école. 


Le coût d'une école était, jusqu'à ces dernières années, très 
élevé; c'est l'existence de besoins importants qui à conduit 
tout récemment à entreprendre des eforts très sérieux pour 
réduire je coût. 

En 1949, le coût d'une classe avec logement atteignait 7,5 mil- 
lions de francs pour 313 mètres carrés, ce qui correspond à 
œaviron 12 millions d'aujourd'hui, 

Le décret-loi du 9 août 1953 fixe un coût maximum pour le 
calcul de la subvention, 

Il dispose en son article 1° que « les subventions allouées 
aux collectivités locales et la rémunération des architectes 
pour la construction de bâtiments scolaires sont calculées sur 
un montant maximum de 3 millions et demi de franes par 
classe élémentaire avec &es dépendances et de 2 millions de 
francs par logement », soit au total 5 millions et demi de 
francs, 

En outre, 10 p.100 sont prévus pour les dépenses accessoires 
(cours, clôtures, etc.). 

Ces chiffres paraissent correspondre à une norme de 35 à 
40 élèves par casse, 





4) Rapport, tome NI, page M. 
(2) Rapport, lome I, pige 2. 
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Bien que ce coût paraisse un peu inférieur aux réalisations 
actuelles, la circulaire du 8 février 1954 précise : 


« Le prix de revient d'une école eera déterminé sur les bases 
suivaoles : 

« Dans les départements de la Seine, Seine-et-Oise, Oise, 
Somme, Corse : 

« La classe nue: 2 millions. 

« Ses éléments annexes: 

« Classe élémentaire: 1,5 à 1,2 million selon le nombre de 
classes ; 

« Classe maternelle: 5 à 2,4 millions selon le nombre de 
classes ; 

« Classe enfantine : 3,3 millions; 

« Les éléments à caractère pédagogique et social, dont le 
coût n'est pas fixé à priori; 

« Le logement: 2 à 1,4 millions, selon la euperficie ; 

« Les éléments accessoires: 10 à 15 p. 100 du coût de la 
construetion ; 

« Dane les autres départements: 5 à 10 p. 100 en moins des 
prix ci-dessus, » 

Le logement de 2 millions correspond à 70 rnètres carrés et 
celui de 1,4 million à 40 mêtres carrés. 

C'est sur ces bases que peut être estimé le coût de Ja 
coustruction. 

Le coût effectif semble plus élevé, chaque fois que n'ont pu 
être réalisés les groupages de commandes. 

Ces commande: groupées ont fait l'objet du décret du 3 sep- 
tembre 1953 et sont expressément recommandées so t pour les 
tcoles d’une même commune, soit pour les écoles de com- 
inunes situées dans un mème département ou même une Imèlne 
région. 


Pour nos calculs, nous adopterons en principe les normes 
uniformes suivantes, pour l'ensemble du terriloire : 


Classe élémentaire ....., 3,5 millions + 10 p. 190 - 3.85 
Logement ............... 2 millions + 10 p. 100 = 2,90 
PR honeiiiesironsvecs Lier is F 6,05 


Ce coût doit pouvoir, sans doute, être encore réduit. On a 
signalé l’existence de classes mobiles démontables revenant 
à 2.300.000 francs, avec vestibule. Sans prétendre donner en 
exemple ce modèle sans doute trop fruste, on peut penser que 
des efforts importants doivent être poursuivis pour réduire, à 
qualité égale, le coût d’une classe où d'une école. 


Cependant, le coût prévu ci-dessus s'applique à une classe 
de 35 à 40 élèves. Admettons, pour parvenir à une limite infé- 
rieure des besoins, que ce coût corresponde à 40 élèves Le 
coût pour des normes inférieures serait un pen moins élevé 
mais he baisserail pas en proportion. Nous admettrons la réduc- 
lion Suivante pour le coût d'une classe : 

3 élèves: 10 p. 100; 

30 élèves: 20 p. 100; 

25 élèves: 30 p. 100. 


Les besoins financiers. 


Sur ces bases, nous pouvons calculer les besoins financiers, 
pour les classes élémentaires. Reprenons les chiffres ci-dessus 
et appliquons-leur les prix unitaires ainsi définis. Nous obte- 
nons pour les classes élémentaires seules (non compris les 
logements), eu milliards de francs : 


Norme Norma Norme Norme 
25 (lèves, 2 élrves 35 éleves, 40 éleves. 

Manque actuel............ 220 163 94 41 
D'ici fn 1054.......60..5e 240 185 121 6) 
D'ici fin 2965... 261 206 146 os 
D'ici fil 1956.......cc.cce 280 225 168 123 
D'ICT On 1907:,.....dcccce 290 240 187 146 
D'iei fin 1958...........,. 310 249 201 160) 
D'ici fin 1959..... sas 259 211 171 


En fait, on pourrait admettre qu'avec la norme de 2% ou 
30 élèves, la construction massive, par Commandes groupées, 
permettrait une réduction des coûts. Mais rappelons que le 
coût adopté par nous est, pour le moment, inférieur à la réa- 
lité, dans de nombreux cas. 


Le coût d'un logement est, cette fois, le même, quelle que 
soit la dimension de la classe. Tenons-nous en donc au coût 
unitaire de 2,2 millions cité plus haut et apyliquons-le au 
nombre de logements du tableau ci-après. 





Norme Norme Norme Norme 

2» clèves. 3H) élves 4 éllwes 40 élhres. 
Manque actuel........... + 0 D0 27 12 
DES M ci fox) 71 49 45 
Di Bn CON sic 113 Ni) co 45 


IL reste À évaluer le coût des autres besoins, notamment 
écoles maternelles, cours complémentaires et autres écoles du 
premier degré. Nous ve les avons pas chiffrés directement, 

Dans le rapport de In commission Le Gorgeu, ils ont clé 
chiffrés approximafivement de la façon suivanse: 


ROCONMEPRIQU 1... nc sordesrons ; 5 milliards, 
Classes maternelles (environ)....... EEE — 
Logements correspondant à ces classes... D — 
Ecoles de per fes dec ne de dd 50 -- 
Ense gnerment postscolaire VIT ic eus 40 sad 
Ecoles pour les enfants de mariniers..... 3 _ 
Focies -DOMMARISS.. css e cv cons csv D —— 
en 


Q7 mulliards. 


Avant été faites directement, ces estimations ne sont sans 
doute pas sous-évaluées, comme celles des classes élémentaires, 
Nous les adoplerons sans les modifier, bien qu'elles ne con- 
viennent bien qu'a la norme de 40 éleves qui semble avoir 
servi de guide. 

Pour l'année 129, toutefoi Nous SHpposerons que ces 
besoins autout augunenute et les porterons à lu milliards, 


° S ’ . ° | ? 
Nous obtenons alors les résultats suivants (en mulliards de 
francs) 


Besoins financiers d'ici [in 195 


Norme Norme Norme Norme 
2 Hèves MW éléves 85 chèvres ‘0 clhèves 
Classes élémentaires... 296 210 1x7 Liu 
Logements de ces clas- À 
M LS sos scsvars è 100 71 49 1 
Autres besoins........ ° 97 97 w7 vi 
ÉORRE" sedercoc ere : 19! 108 NAx 27 (1) 
La - - + - + — 2 
D'ici fon 159: 
Classes élémentures,... 323 209 211 171 
Logements de ces clas- 
D So er tt ose is 113 #i) co) 47 
Autres besoins........ . {lu il {10 [REL 
VO ssisseuecs ss : 015 419 551 26 


ien que nos estimations aient été constamment comprimées, 
bien que le coût d'une classe soit sans doute, en fait, supérieur 
à celui adopté et lien que nous soyons aujourd'hui en 1954 
et non en 1932, nous parvenons d'ici fin 1997, même avec la 
norme excessive de 40 élèves, à un chiffre notablement supé- 
rieur aux 226 milliards prévus par la commission Le Gorgeu 
(outre-mer ho Compris). 


CINQUIEME PARTIE 
LES CREDITS ACCORDES 


Les 926 milliards demandés par Ja commission Te Gorgen 
pour la métropole ont subi, matgré leur modieité, de regretta- 
bies ampulations: 

En premier lieu, ils ont été divisés par la commission elle- 
même, en trois tranches, suivant leur urgence. Voici la ven 
tilation donnée pour les 232 maliards, qui comprennent 6 mil 
hards pour Foutre-ucr: 


A la chareg A la rhirge 
Total de l'itat du ectivités 
Tranche A inéluctable... .... : 14» 10 4" 
Tranche B souhaitable. ...... : 17 31 11 
Total du 1% plan quusquennal), 192 19 ty 
Tranche C reportée......... .. 50 » » 
939 
Pour l'ensemble dez besoins scolaires, universitaires, srione 


tifiques, culturels et artistiques, Ja commission Le Gorgeu pro 
posait 955 milliards d'investissements dont : 

169 de + nu « inéfuctables « (catégorie A) (preinier plan 
quinquenna 

(4) Soit 27 milliards en 3% ans el dermni (2 semestre 1901, 19%, 
19%%, 1%) ou EU uuluards pur an, 


Fr 


. 


ere 


+27 


v'IDEL'E Le 
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LL ll 

qu ‘ , . 

{ . 1) 
| . 

! t 

| ’ ! le pronocer au Parlement re 
"1 urt ( ! de pyograrmme 

l 16 l l les ensci- 
i ! l « techruique et 
| i 
Ê 0 bre 197? 
| t té 1! | i d>= 
‘ Le 
éco \ pren plan 
qu 
| Î } i | Î rh I 'LLELEE 
| le IT lan quinquennal 

l' tu le pl jh ru l'arlement ja le Gouvernement 
ne « | y i ti ñ { ‘lu xl crment di nt M) u 
Lu ni l'Etat. | ie | osé des moluifs du projet 

lus | t HIT le bu j { Hs «(le ù oi dd pro- 
Le toile | bitu d buisets 
i } ! 
bi | | Û fl rl \ la harge d l'Etat ne fa 
] fuir [ red1l d protrannne Hne- 
CHAT proti { il | lu plat Celle méthode n'était 
lice | filoitr y li tre nl t aux grandes ope- 
i |! NL | fuir l'objet de commandes 
|’ ut 126 muliards, les crédits de pro- 
t ouverts t uéllement par les lois de 
Î | 

| l' nl à étui te methode ut, 17 de la loi du 
7.1! er t'! Burl lt d vsiissctnent pou 1,53 

| | 1-4 vewment du premier leur la pre- 
fi) { rh upol u dde programme ap. 60-51 

él \ S n rl uliiisahl elemémñe par tranches 
PYUREL l 

" or |! 

S ti | 

Î TRE l {9 

! hi | [AL 

ü mil rd fa ce du pl 

La  deuxiem { ippelre plan  quinquennal » 

un, 06 ‘ à 44 null ù 

Soul [ lune particpalion de CElat aux investissements 
de l'en nent du prenne leurre de 752$ milliards. alors que 
la conmmssson Le Gorgen exlimni inéluctables catégorie A) 
45 mdiloards d'inve-tissemments cor espondnt à une parti ipa- 
Lion d l'1 ut dde 0 pmalliards (orne 1 l 1; 

Les Flat TEL TEAN us projet de Joi n° 4428 (édition modifiée 
et complete: ne permettent pa de discriminer, dans les ehif- 
fres globaux Merents aux investissements de l'enseignement 
du prenner degré, ceux que nous avons spécialement considé- 
ri ct-di ist Prinalres écmmentaires iaternelles et de 
ont! contt jo heotii ire vt «rt metut 

Foutefo l'expo des motifs de Farticle 1% indique (p. 7 
qui le y permet la consti Lion, pour la m tropole et les 
4“ dd] ten outre-mer, de 
== : ————— 

LES PBESOIXS DÉFINIS 
par la commiss on Le Gorgen étaient : 
Æ 
Quatre 
| départements ss 
Métropole 4). | : Total. 
outre-mer 
|_®æ 
Cla vel'e 11.00 14.972 6ot 15.033 
Ci retii atnt 

vetui<l inpropn 1.004) 11.107 Roll 11.705 
[NF { [l {ru { 

AT truites de D ‘yW) o CR 99 ] 129 

RE 2 | - Æ 2 2.12 

TART | 8,145 La 20,167 

LOLEMCDIS soc. sé, TE éd 13.811 CS 15.146 
1) Ces chiffres résultent du tableau figurant p. 20 du tome HI, 
les 1:40 class de cours complémentaires avant élé réparties entre 
les trois ratévores inmnouvelles. vétusies, s'nistites) dans la mème 


proportion que celle résultant du tableau pour les classes primaires 
élémentaires 


+) Rapport Le Gorgeu, tome 1, pages 9 et 95. 
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En ce qui concerne l'enscignement du premier degré, la 
Loi de Plan uticles 17 à 20 de la loi du 7 février 193) 
a entériné les chiffres proposés par le projet de loi n° 4428, 
Ceux proposés par ceul-ci en ce qui concerne la répartition 
des crédits d'engagement et l'échéance des crédits de paye- 
ment peuvent done étre considérés comme également entérinés. 


Le sont les suivants: 


Pour l'ensemble de l'enseignement du premier degré 


millions de francs), 





























LOI DE PROGRAMME PLAN  OUINOI ENNAL 
chapitre 66:51) (chapitre 66 35 

Crédits Crédits Crédits Crédits 

d'engagement de pavement d'engag-ment de payement 
ANNÉES chiffres N- + 

définitite : (échéancier (chiffres (échéancier 

Etat G& de la soi probable : probables : probable : 

du projet de loi projet de loi projet de loi 

1 février 1953 4128, p. 6). 4128, p. 36). 4528, p. 36). 
soso 9.000 2 « 290 9.200 1.3:0 
EM roiriivres CALE 5.190 11.04) 2.000 
Rs au se 7.004) 7.20 11.800 7.) 
M rires | 1.) 6.702 10.0tk) O,644) 
TT NRA » 4.40 2,800 9,780 
irons » 1.4) » 9.000 
À! 1°. APE ” 400 » 2.M0 
ir res D " » 1.500 
1261. ss » #4 2) 

ER a mises lt 

Totaux »x 004) 28.000 #i.800 41.800 

















On constate par les échéanciers des payements que ce plan 
appelé « quinquennal » n'est, en réalité, quinquennal qu'en 
ce qui concerne l'engagement des dépenses "mais que Sa -réa- 
hsalion S'élendra Sur % ans. 

Ainsi, les besoins définis par la commission Le Gorgeu d'après 
les effectifs prévus jusqu'en 1957 ne seraient complètement 
couverts qu'en 1961, 

C'est la un retard très regrettable, puisque, nous l'avons vu, 
les besvins doivent encore augmenter, au moins jusqu'en 
ta: 

En fait: 

En 19%3, si le crédit de payement de 2.29 millions, chapi- 
re 66-31, a bien été porté au budget (Journal officiel du 
février 1953, p. 1266), pour le chapitre 66-35. 

Le crédit d'engagement a été de 6.125 millions au lieu de 
2h) prévus par le plan; 

Le crédit À payement a été de 800 millions au lieu de 
370 millions prévus par le plan. 

Au total, ont étf, en 1953, affectés aux constructions de l’en- 
seignement du 1% degré: 


1. — 


Crédits Crédits. 
d'engagements. de payements. 
Opérations en cours (chapitre 66-30) .. 4,7 17,8 
Opérations nouvelles (Chapitres 66-31 
EL OM) sos: PE a Rp 15,4 3,1 
TOURME ia tmeussvese "20 20,9 


Pour 1954, la situation est actuellement la suivante : 




















HN | . » @ ÉTAT 
CREDITS | LROYET LETTRES re bc 
prévus par reéclificalives,. du 
de loi à 
le plan SSP LE a 
’ ° 67: re 2e Je de 
quinquenaal. | © bei n° 3112 [ee 76 [ne 7878. | budget. 
Chapitre 66-21: 
Crédits d'engage | 
MUNIE. ..isdasse 8.000 _ |(1) S.0k) » » » 8.009 
Crédits de pare © | 
SR ee 5.120 5.390! 3.064 » s 5.064 
Chapitre 66-55: 
Crédits d'enzage- 
ments ....... ‘ 11.000 8.950! » 12.300 » 12.200 
Crédits de paye- à 
MENÉS s..soose 3.000 3.445 2.997 » s 3.337 




















(4) Déjà acquis par la loi du 7 février 1953. 
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Au total, il est actuellement proposé, après la troisième 
lettre rectilicative, n° 7878, d'affecter en 1954 aux constructions 
de l'enseignement du premier degré (chapitres 66-30, 66-31 
et 60-35) : 

Crédits d'engagements. Crédits de payements, 


Opérations en COUTS......00 0 (1) 26.907 
Opérations nouvelles. ......…e 2.040 3 64) 
21.090 90,687 


Finalement, pour les erédits de payement relatifs au nou- 
veau « plan quinquennal »: 

3.1 milliards ont été votés en 1953; 

8,4 milliards sont prévus en 1954. 

Quelle que sait Le je re + crédits d'engagement ou 
crédits de payement, les chiffres sont très inférieurs aux 
besoins. Rappeions nos estimations: S0 milliards par an dans 
les conditions d'enseignement les plus défavorables (40 élèves 
par ciasse). 

HU faut donc s'allendre à des insuffisances graves, et, en par- 
ticulier, à un Surpeuplement de plus en plus accentué des 
écoles. 

IL reste à voir les causes de ces retards et à s'eflurcer d'y 
remédier, 


SIXIEME PARTIE 
LE MECANISME ADMINISTRATIF ET FINANCIER 


Obligation des communes. 


Suivant le principe posé par les lois des 30 octobre 186 et 
19 juillet 189, alors que les dépenses de personnel de len- 
seignement du premier degré incombent à l'Etat, les dépenses 
relatives aux locaux el au matériel scolaire incombent aux 
communes. 


Les bâtiments scolaires sont biens communaux. 


Toutefois, l'Etat, dans la mesure des possibilités budgétaires, 
subrentionne une partie importante, variant suivant les res- 
sources des communes entre 45 et S5 p. 100, et en moyenne 
de 70 p. 100 du coût des constructions scolaires. W subventionne 
également les grosses répæations et le mobilier de première 
installation des classes nouvelles. 

Pour financer la pant restant à leur charge, les communes, 
dans le passé, empruntaient généralement, à 40 ans, à la caisse 
des dépôts et consignations et au Crédit foncier. Depuis la 
Joi Minjoz (24 juin 1930) qui autorise les caisses d'épargne à 
prêter, sur leur initiative, 39 p. 400 de leurs dépôts, les com- 
munes doivent, avant de s'adresser aux deux établissements 
susdits, tenter d'obtenir d'abord un prèt de la caisse d'épargne 
locale. Enfin, depuis la loi Barangé (2S septembre 1951) des 
allocations de 1.000 francs, par enfant et par trimestre, sont 
versées par le Trésor à la caisse départementale scolaire gérée 

ar le conseil général. L'article 19 de la loi du 7 février 1953 

dont l'article 17 a entériné légalement le plan quinquennal 

e constructions scolaires) a disposé (à la suite d'une proposi- 
dion de la commission Le Gorgeu) que ces fonds devraient 
être affectés par priorité à la construction el à la réparation 
des baliments scolaires. 

La construction d'une école de l’enseignement du premier 
degré est décidée à l'initiative, sot de la commune, soit de 
l'inspecteur d'académie. 

Il faut distinguer, à cet égard, les écoles obligatoires et les 
écoles facultatives : 

a) Ecoles obligatoires (loi du 20 octobre 186 modifiée par 
l'ordonnance du 1S octobre 1945) : 

4° Toute commune doit comporter une école publique du 
premier degré (toutefois plusieurs communes peuvent être 
autorisées à se limiter à une école intercommunale) ; 

2° Toute commune (ou tout groupement de communes) com- 
portant au moins 20 habitants doit comporter une école spé- 
ciale de filles (toutefois l'autorisation peut être donnée de 
remplacer celle-ci par une école mixte); 

3° Tout hameau éloigné d'au moins 3 kilomètres du chef-lieu 
de la commune et avant au moins 15 enfants d'âge scolaire 
doit comporter une école publique du prenner degré; 











(1) La première leltre reclificative (no 7112) a réduit de 51.679 
millherds prévus pr le projet de loi à 20.67 le total des crédits 
de payement sans indiquer la répartition de cetle réduction entre 
les cpérations en cours et les opérations nouvelles, On à supposé 
ici que la réduction portait totalement sur les opérations ea Cours, 
qui entraient pour 27.987 mnilhiards dans les 91.659 milliards 
initiaux. 





£ 


io Les chefs-lieux de département et d'arrondissement, les 
communes de plus de 5.64) habitants et celles désignées par 
arrèté ministéeiel doivent comporter des centres médico-sro- 
laires (ordonnance du {8 octobre 1945). 


Les écoles peuvent être installées soit dans des locaux nppar- 
tenant à la commune soit dans des locanr loués, à condition 
qu'ils fassent l'objet d'un bail d'une certaine durée. 

En cas de carence ou de refus de la commaene, le préfet fait 
installer d'oflice l'école, par une pro cdure prévue par la loi 
du 10 juillet 1%13, Les dépenses correspondantes sant inscrites 
d'office au budget communal, en vertu de l'article 149 de la 
loi municipale de 1S$f; 

b) Ecoles facultatires : 

Elles se divisent elles-mêmes en « écoles conventionnelles 
ment obligatoirrs » et « écoles essentiellement facultatives », 

Pour les premières, l'obligation poux la commune resulte, 
non de Ja loi, inais d'une convention passée entre elle et l'Etat: 

Ecoles maternelles dans les communes de plus de 2000 habi- 
lants (enfants de deux à six ans); 

Ecoles enfantines (enfants de deux à six ans 

Certaines écoles de filles: 

Cours complémentaires (à parür de onze ans), 


\e. 
, 


Quant aux écoles eentielement facultatives, elles come 
prennent: 

reoles maternelles, dans les communes de moins de 2.4xk) 
habitants ; 

Ecoles de filles, dans les communes Je moins de 400 habi- 
lants: 

Ecoles conventionnellement obligatoires, après l'expiration de 
la convention qui lie la commune à l'Etat. 


On voit que les communes ne sont tenues par la législation 
en vigueur qu'à assurer les locaux nécessaires à un strict 
minimum d'écoles primaires élémentaires, Aucune norme [irant 
le nombre marimum d'élèves par classe ne figure dans la 
législation. 

Il en réeulte des disparités considérables entre la situation 
scolaire des diverses régions, voire méme de communes Hini- 
trophes, selon le zéle ou la négligence des municipalités. 


Insuffisance des demandes. 


D'uue facon générale, les demandes déposées par les conne 
munes sont inférieures à leurs besoins, 

Le tab'eau IV du tome I du rapport Le Gorgeu (pige 23 du 
rapport du premier groupe de travail: inventuire des besoins) 
est fort instructif. I donne, pour chaque département, les pour- 
centages de demandes de créations de classes nouvelles, par 
rapport à l'ensemble des besoins exprimés lors de lenquete 
de 1952. On conelate qu'à part les départements de la Séine 
et de la Seine-et-Marne, les demandes de créations de classes 
sont inférieures aux besoins indiqués par les départements 
eux-mêmes, et ce: dans une forte proportion, A l'extrème, on 
constate même que les départements des Hautes-Alpes et de 
la Haute-Loire n'ont déposé de dermandes de créations que pour 
6 p. 10) des besoins. 

Faut-il en conclure que les municipalités intéressées reculent 
devant Ja perspective d'avoir à financer 30 p. 100 du coût des 
constructions — pour-entage qui s'abaisse à 15 p. 109 pour la 
plupart des cominunes rurales peu fortunées — part dont 


elles n'ont, en fait, à supporter chaque année que les annuilés 


des emprunts correspondants ? 

Il est utile de noter, À cette occasion, que les dépenses des 
communes pour l'éducation et l'instruction n'ont cessé de 
décroitre en valeur relative de 1948 à 1490, Elles ont représenté 
par rapport au total des dépenses des communes: 

8,6 p. 100 en 19848 (12,7 milliards sur 147,2) ; 

7,5 p. 1065 en 1949 (1S,2 milliards eur 2146); 

6 p. 100 en 1959 (21 milliards sur 288,5), 

(« Inventaire de la situation financière 1951 », p. 320), 


La construction d'une école, 


Le déroulement du mécanisme de la construction d'une fcole 
primaire élémentaire est actuellement le suivant: 

L'initiative appartient aux comimuees sauf, en cas de rarence 
de celles-ci et pour les écoles obligatoires, initiative de l'inspec- 
teur d'académie ; 

Le maire, ou l'inspecteur d'académie, saisi le préfet; 

Le conseil départemental de l'enseignement primaire, Saisi 
par le préfet, détermine, en vertu de l'article 143 de la loi du 
30 octobre 1886, « après avoir pris l'avis des conseils munici- 
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aux, sous géserve de l'approbation du rministre, le nombre, 
à nature et le siege des écoles primaires publiques qu'il y à 
heu d'établir ou de maintenir dans €éhaque commune, ainsi 


que ! ognbre u maitres qui v sont attachés »; 
A a fin de chaque année, à la suite d'enquêtes faites tant 
aupres des maires que des inspecteurs primaires, l'inspecteur 


une liste, par où lre d'urgence, des projets 
de co uctions nouvelles à effectuer Fannée suivante ; 
Cette biste est istise pal le préfe L au Conseil yéneral qui 


l'inscrit, en totalité ou en partie, dans ses propo itions budgé- 
tuires annuelles (en effet, jl he peut v avoir subventions au 
tire du ministère de l'éducation nationale qu'à cette condi- 
tion, en vertu de 1 le 6 de Ja loi du 10 août 1K71) ; 

La liste par d'urger éventuellement modifiée par le 
conseil genéral, est adressée au ministère de l'éducation natio- 
Haut 

Une fois voté Le budget de l'éducation nationale, le ministère 
fixe ; crédits de prograrhite lestinés à chaque di parlement; 


Le préfet constate en fonction de ces crédits quelles éont 
les constructions d'écoles qui peuvent être subventionnées dans 
l'annee et en informe les muticspalités mtéressées ; 

Le conseil toumeipal prend une délibération décidant du 
principe de la construction et choisissant un architecte agréé ; 

L'inspecteug d'académie établit le « programme pédago- 
gique » qui servira de base à l'étude de l'architecte ; 

Le conseil municipal prend une délibération adoptant le pro- 
Cu pédigogique ; 

L'architecte constitue nn « dossier sommaire » exposant le 
parti al hitectural propos: (pan coupes et facades schéma- 
Lques à 0,5 centimetie pur mètre, au besoin à main levée) 
et l'envoie à la préfecture ; 

Accord de la prefecture sur le « dossier sommaire »; 

L'architecte constitue un « dossier d'avant-projet compor- 
faut devis descriptif, devis quantitatif et estimatif, plans à 
3 centumelre par mètre; 


Le conseil municipal prend une délibération : 


Approuvant Favant-projet, 

Péterminant les modalités de financement, 

Prenant l'engagement poue la commune de voter chaque 
année les crédits d'entretien; 
Le dossier d'avant-projet est soumis pour avis au « Comité 
départemental des constructions scoluires » (organise pal le 
décret du fi) accembre {96 

Le dossier d'uvant-projet est approuvé par le préfet: 

L'architecte constitue un « dossier d'eréculion » comportant 
devis descriptif détaillé, devis quantitatif et estimatif, cahiers 
des charges général et particulier, gians à 2 centimètres par 
mètre ; 


Arrêté préfectoral portant approbation du dossier d'erécution 
et promesse de subrention. 


(La subvention n'est calculée, nous l'avons vu, que sur la 
base d'un prix limite actuellement fixé à (décret-loi du 9 août 

3,5 millions+10 p. 100 de travaux accessoires=3,83 millions 
par classe élémentaire ; 

2 millions #10 p. 100 de travaux accessoires=2,2 millions par 
logement (de 70 mètres carrés de surfgæe habitable), 


Au delà Gu prix limite, la dépense est intégralement supportée 
par la commune). 

Le mécanisme ci-dessus décrit s'applique aux eas ordinaires. 

Pour les projets importants (dépassant 50 millions) Île 
“ Conseil général des bâtiments de France » joue le rôle du 
« Comite départ mental des constructions scolaires » et le 
luinisiwe celui du préfet. 

D'autre part, un décret du 3 septembre 1953 dispose que des 
modalités particulières peuvent être appliquées pour la réali- 
sation de « commandes groupées, soil dans une soit duns plu- 
sieurs communes, sur piusieurs années »: si les commandes se 
placent dans le cadre du plan quinquennal de constructions 
scolaires un seul avis favorable du ou des conseils généraux 
intéressés tiendea lieu de l'ordre de elassement annuel prévu 
par l'article CS de ki loi du 10 août 1871. 


SEPTIEME PARTIE 
CAUSES DU RETARD DE LA CONSFRUCTION 


Nous sommes maintenant mieux en mesure de juger Jes 
causes fondamentales du décalage tragique entre les besoms 
d'écoles et la construction effective : 

En premier Leu, il faut constater et dénoncer l'insuffisance 
flagrante des crédits budgétaires, 





Mais cet'e constatation ne serait décisive que si l'Etat avat 
ln charge et l'initiative totale des constructions, comme pour 
les universités, par exemple, ce qui n'est pas le cas ici. 

Le ministère de l'éducation nationale estime qu'il est en 
mesure de satisfaire les demandes qui lui sont adressées pour 
les constructions du premier degré, mais ces demandes sont, 
uous Favons vu, très inférieures aux besoins et parfois aux 
besoins les plus stricts. La responsabilité de certaines com- 
munes Dest donc pas contestable, 

Mais cette constatation n'est, à son tour ,pas suffisante, Nous 
nous trouvons devant le phénomène classique de la contagion 
des retards et des insuffisances : 

La commune hésite devant des démarches longues, qui seront 
Pi ut-citre suivies de refus ; 

Les entrepreneurs, craignant de n'être pas payés à temps, 
ne montrent pas tout l'empressement souhaitable ; 

Le conseil général ne peut les stimuler que dans la limite 
des crédits mis à sa disposition ; 

N'éant pas saisi de suffisamment de demandes, le ministère 
de l'éducation nationale porte sur d'autres points ses reven- 
dications financieres 
Finalement, les crédits accordés par le Gouvernement sont 
linutés, en vertu de l'argument non moins classique seion 
lequel des crédits plus élevés ne seraient pas utilisés. 


On se trouve ainsi devant un cerele vicieux qui, pour n'être 
pas propre aux construwlions scolaires, n'en est pas moins 
affligeant: chacun attendant l'autre, pour ne pas se découvrir, 
l'ensemble n'avance pas. 

IL faut, en particulier, dénoncer la lourdeur du mécanisme 
administratif: entre le moment où le conseil municipal décide 
— déjà Wop tard — d'entreprendre la construction d'une école 
et celui où les auiorisations sont accordées, s'écoule fréquem- 
ment un délit de deux ans, auquel s'ajoute, bien entendu, 
celui de la construciion. 

Et, dans l'intervalle, les enfants ont grandi et sont devenus 
plus nombreux. Dans ceile course, la construction a pris un 
retard impertant qui s'aggrave chaque année. 

IL faut signaler aussi, pour les grandes villes, les difficultés 
dues au manque de terrains. Pour sérieuses que soient celles-ci, 
elles peuvent être levées par les moyens que nous indique- 
runs plus Join. 

Il faut enfin signaler une cause à la fois technique et psycho- 
logique: la croyance plus où moins précise, dans les divers 
milieux, à une sorte de vague passagire qu'il s'agit de laisser 
passer le moins mal possible, comme s'il s'agissait d'une épi- 
démie ou d'une inondation. La crainte de faire des frais inu- 
liles est une fréquente excuse ou prétexte pour ajourner des 
dépenses d'une haute utilité. 

I faut bien répéter que notre patrimoine scolaire actuel ne 
répond qu'à la situation de 1954 tout au plns, c'est-à-dire an 
moment où le nombre d'enfants élait au plus bas. Or, de 1951 
à 1959, se place un important mouvement en avant qui ne 
sera pas suivi d'un recul équivalent, 

Sans doute, la ratalité a-t-elle baissé depuis 1948 et sans 
doute aussi baissera-t-elle encore. Mais, selon toute probabilité, 
la réduction qui se produira dans les s à = globaux à partit 
de 1959 sera compensée et au delà par les tendances déjà 
décrites: migrations, prolongalion de la scolarité, el, sans 
doute, déversement du second degré vers le premicr. 

C'est donc une lourde erreur de tabler sur une difficulté 
transitoire. Tout au plus, dans les villes tout au moins, peut-on 
atteindre un palier à partir de 1959, 


HUITIEME PARTIE 
SOLUTIONS PROPOSEES 


Pour rompre le cercle vicieux de la stérilité, il convient de 
l'attaquer sur ous les points à la fois: 

1° Fixation légale d'une norme mazrimale concernant le 
nombre d'élèves par classe. La loi oblige les communes à ouvrir 
des écoles, mais ne fixe aucune norme concernant le nombre 
d'élèves par classe. Cette situation, sans danger il y a quelques 
années, devient aujourd'hui intolérable, Le principe même 
de l'enseignement obligatoire et gratuit en vient ou en viendra 
à ne plus être respecté ; 

20 Etablissement d'urgence d'un état des besoins présents et 
futurs, selon des règles précises. 

On connaît aujourd'hui, avec précision, dans chaque com- 
mune, le nombre des naissances d'enfants dont la mère est 
domiciliée dans la commune. 
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Partant de cette donnée, il est très facile, avec une table de 
mortalité appropriée, de calculer pour chaque annee et çela 
avec au moins Six ans d'avance, le nombre d'enfants d'âge 
scolaire, nés dans la commune. 

Ces calculs prévus devraient être faits dans chaque com- 
mune, ou chaque quartier de ville, sur un modele correct, 

ui serait fourni par l'institut national de la statistique et 

es études économiques ou par l'institut naljonal d'etudes 
démographiques. Ce calcul est d'une extrême facilité et ne 
demande que quelques minutes. 

Cependant, une correction devra être apportée dans certaines 
communes et, en particulier, dans les villes, pour tenir compte 
de l'immigration où de lémigration. lei, seules des apprécia- 
tions locales peuvent prévaloir. Le mouvement des vartes 
d'électeurs et divers autres indices permeltent d'effectuer les 
corrections nécessaires, 

On pourait enfin tenir comple éventuellement d'un mou- 
vemenut possible propre aux écoles publiques, suivant que la 
fraction des enfants qui les fréquentent s'élève ou s'abaisse, 
au détriment ou au profit des écoles hbres ou de l'enseigne- 
ment du second degré ; 

3° Etablissement d'un programme de constructions au moyen 
de ce bilan et suivant la norme maxumale adoptée, compte 
tenu aussi du remplacement des locaux vélustes. Ce pro- 
gramme devra, en outre, tenir compte des besoins autres que 
les classes élémentaires, nolamment des écoles de perfection- 
nement et de l’enseignement agricole du prenner degré. Celui- 
ci comporterait la création de centres intercommunaux auprès 
d'un cours complémentaire ou d'une école primaire ; 

4° Avant que ce programme soit établi et sans aucun délai, 
Les crédits budgétaires doivent être [fortement relevés. Le 
risque est nul: si les demandes sont inférieures, ces crédits 
ne seront pas utilisés et seront reportés. Si, comme il est 
probable, les demandes s'accroissent rapidement du seul fait 
de la majoration de crédits, celle-ci apparait indispensable 
uamédiatement ; 

5° La question très délicate de l'emplacement des construc- 
üons et de leur concentration éventuelle mérite la plus grande 
attention. Au temps de l'institution de l'enseignement obliga- 
toire, les transports étaient si difficiles que Ja solution était 
toute tracée: une école par commune où hameau suffisamment 
important; dans les villes, une école par quartier ou par frac- 
tion de quartier. 


Les progrès des transports et les conditions de peuplement 
ont modifié l'ancien équilibre et posé la question du rassem- 
blement (ramassage) des enfants. Ce rassemblement, déjà réa- 
lisé avec succès dans divers pays, présente des avantages dans 
deux Cas: 

1° Dans des cantons très dépeuplés, il permet d'éviter Ja 
construction ou la reconstruction d'une école peu utile et en 
même temps sibère un maitre qui pourra être mieux empioyé 
ailleurs ; " 

2° Dans diverses régions, mais en particulier dans des régions 
très peuplées, il permet de construire un vaste groupe scolaire 
central, qui, possédant une classe par année d'âge, permet un 
meilleur enseignement, En outre, les classes peuvent être plus 
facilement égalisées par le groupement. Enfin, le coût de la 
construction est réduit, 


Toutefois, la question est plus complexe qu'elle ne parait, Le 
ramassage des enfants peut notamment présenter, dans cer- 
taines régions, de sérieuses difficuités. La suppression d'une 
école peut être, dans un village, un élément décisif vers la 
désertion de celui-i, alors que son maintien, voire sa renais- 
sance, peut être désirable du point de vue d'un sain « aména- 
gement du territoire ». 11 faut donc se garder de porter un juge- 





tuent trop général, mais s'inspirer, au contraire, des circons- 
lances lacales. 

Ceci dit, il convient d'observer qu'une classe étant construite 
pour x) ans où fini, il hnporte que la consiruction d'écoles anti- 
cipe déibéréement sur l'avenir et tienne compte largement des 
tendances actue les, 

Au total, le Conseil économique a considéré que celte très 
délicate question du « ramassage » était directement lice à celle 
de la réforme de l'enseigneinent dans son ensemble, qui n'est 
us UC Sa CoInpn tenve, I n'a don pas iuiu, dans le cadre ‘ie 

à présente étude, se prononcer de façon précise au sujet du 
« lalnassagne 


1 
ol 


I s'e borné à souligner que, au cas où ‘es pouvoirs publi:s 
décideratent de donner une certaine extension à la pratique 
du « rathassage | \ aurait Heu, étant donné l'insuffisance 
des crédits, de donner priorits à la construction des écoles des 
localités placées en position centrale : 

6° Pour parer au manque de terrains dans les grandes villes 
il faut recourir à des solutions hardiment novatrices, M est inad 
Wissible qu'apres avoir logé 300060 voitures dans Paris, on ne 
puisse rouver ki place pour 106,000 enfants de plus, dont cha: 
cun ne revendique qu'un espace plus faible, 

La politique d'urbanisme doif dégager des terrains par des 
procédures d'exproprialion rapides, Comme, en oulre, on ne 
pourrait toiérer que larcrossement même des besoins favorise 
une spéculation de tout repos, cette expropriation devrait 


faire su: des bases qui exciucn! loute plus-value speculative, 


0 


CONCLE SION 


L'insuffisince des constructions scolaires, qui fait pendant À 
celle des logements, illustre de façon trag que les défaillances 
et les contradictions de la pot que econoinique francaise. 

Avant 1999, le vicillissement et le déclin de Ja population 
avaient à la fois réduit les besoins d'investissements neufs et 
atrophié l'esprit d'entreprise et de création, Une évolution con 
duisant Are éfh à da vuine, inais comportant une certaine 
logique, s'en était suivie. 

Depuis 4939 et, en particulier, depuis ja Libération, la France 
a choisi, pour sa population, une autre voie, celle du progrès 
et de la jeunesse, La réalité de ce redressement, un moment 
contestée, s'est affirmée au cours des années de fiçon écla- 
tante. 

Cette reprise de la jeunesse, cette repousse de nouveaux 
rameaux /est le plus vif, le plus pur sujet de réconfort, Encore 
faut-il que cette jeunesse reçoive lac ue} à laqueke eile à droit, 

Or, la politique économique n'a pas encore fat la méine con- 
version que la politique démographique et, restant attarhée à 
des pratiques malthusiennes, des techniques et des méthodes 
périmées, aboutit à la plus tragique des contradictions, 

Cette contradiction, qui éclate de jour en jour, sans con- 
vaincre encore tous les esprits, se manifeste de façon particu- 
lièrement grave pour l'enseignement des jeunes enfants, 

Retard, inertie, mauvaise volonté, déficit financier résu)tant 
d'un développement insuffisant, ont poue résultat une carence 
des plus graves, puisque l'enseignement des enfants français 
est compromis, 

Si « Chaque enfant qu'on instruit est un homme qu'on gagne », 
comme disait Hugo, chaque enfant qu'on n'instruit pas où qu'on 
instruit mal est un homine qu'on perd et dont le poils pesera 
lourdement plus tard sur Ja société, 

A ce devoir impérieux, la France ne peut faillir ; ele doit 
consentir les efforts initiaux nécessares et pourra plus tard 
remercier ces jeunes enfants de Jui avoir montré Ja voie de Ja 
renaissance en lui rendant l'esprit de création qu'elle avait 
momentanément perdu et cn la forçant à repremire confiance 
dans les forces de vie. 
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{ 
ANNEXE I 
Lépartilion des clas de l'enseignement du premier degré du département de la Seine suivant leurs eflectifs. 
LL —— Au 1% décembre 1951. 
— - — a ———— 
NOMBRE DE CLASSES DONT L'EFFECTIF EST DE 
RC PS dl TOTAUX 
15 à 20 | 21 à 2% 26 à 30 M à 4. Mi À 40 “ta si à 50. 51 à 55 | #5 à 60 
Classes mal Massa, ii 20 76 176 4%6 460 115 20 20 2.021 
Cla primaires élémentair 508 877 1.88 2,593 2.079 Gn 128 23 17 8.766 
{ pléu (Er 247 13 917 274 1:6 55 9 8 1.524 
ee 561 1.14 2.270 2 116 2,759 125 | 608 262 229 12.211 
IL. Suivant leurs effectifs au 1% décembre 1952, 
æ - a 
NOMBRE DE CLASSES DONT L'EFFECTIF EST DE 
mm mess TOTAUX 
15 À 0 1à 25 6 À ‘6, 1 à 45. 36 à 40 #1 à 45. 46 à 50. 51 À 5%. M; à 61 à b5 
Classes maternelles....,,.,.,,.... 21 ,3 61 26 016 591 119 252 70 59 2.241 
Cia PPÉMAITES. ..sssssssse 1) 485 676 1.743 2 44 2.%# 006 217 63 5 6 9.057 
Cours complémentaire kri UT: +9 257 279 174 13 12 3 0 1.42 
ER sir ae nant. 613 o12 2,101 3.197 ALU! 1.721 714 J2 99 65 12.830 
D Y« QUMER Il la de perf Lionnement: 29 classe 
Y compris | la de préapprentissage pour déficie it M classes 
Y compris lis<es de parals 7 classes 
Y Mnpris les classes d'atmbi opt G clas 
JL — Au 1% décembre 1932. 
LE — ——— — a —— 
NOMBRE DE CLASSF< DONT L'EFFECTIF EST DE 
en Fe” TOTAUX 
M o Murs 
So las | “ane | sta ss. | 26 à 10 | 4 à 45 | was. |stass. | 56260. | onacs. | 1% 
de 2 | de ). 
sÉn ee Ve MRRRRUEA CRE À Re, ROSES. ET u | 
Ca al | , 12 1 19 59 28 712 614 262 181 43 10 2,24 
Classes prumatres éléme taire 229 4 806 1.0 084 623 46 6 2 » » 9.180 
Cours complémentaires. ss... 57 11 14) 612 PAT 2 | 6 > ” » ” 1.592 
TOBLE .sccodcésésesssceisueése 278 | 129 | 1.9%5 | 1.76 .432 1.591 Gt 319 183 43 | 19 13.265 
L = RS 
Y compris les classes de perfectionnement, les « lasses spécialisées. 














A. — Considérant que l'enseignement des enfants est une 
tiche primordiale qui, dans les prévccupalions nationales, doit 


2° Avis formulé par le Conseil économique 
occuper une première priorité ; 


dans sa séance du 24 mars 1954. 


Le Conseil économique B. — Considérant que le surpeuplement de nombreuses 
F 0tnise CL ont À 








Vu sa résolution en date du 9 février 1954, par laquelle il 
s'est saisi de la question des constructions scolaires de l'en- 
seignement du premier degré ; 

Après avoir entendu le rapport présenté, au nom de sa com- 
mission des travaux publies, de la reconstruction et de l'urba- 
nisime, par M. Alfred Sauvy; 


classes primaires nuit gravement à li qualité de l'enseigne- 
ment reçu par les élèves et peut avoir sur tuule leur existence 
une influence défavorable ; 

C. — Considérant, en particulier, en ce qui concerne Îles 
écoles maternelles, que le ministère de la santé publique et 
de la population subordonne l'octroi de subventions aux jar- 






































30 Murs 1954 


CONSEIL ECONOMIQUE 337 





dins d'enfants d'usines ou privés à la condition qu'il n'y ait 
pas plus de 25 élèves par classe (1); 

D. — Considérant que de nombreuses écoles primaires sont 
dans un état de vétusté alarmant: 

E. — Considérant que des classes ont été souvent installées 
dans des locaux provisoires insuffisants où destinés à un 
autre usage (tels que préaux, cours, ele.) ; 

F. — Considérant que le nombre d'enfants d'âge scolaire 
doit augmenter encore pendant plusieurs années ; 

G. — Considérant que, dans la suite et malgré une légère 
dimioution du nombre des enfants d'âge scolaire, les besoins 
continueront à auginenter, tout au moins dans les villes et 
dans de nombreuses campagnes, du fait de la prolongation de 
la scolarité ; 

H. — Considérant que les dispositions prises pour parer à 
cet état de choses sont insuilisantes et cela d'une facon alar- 
mate ; 

. — Considérant que la situation matérielle de l'école 
publique est, à l'heure actuelle, un des obstacles à la prolun- 
gation de la scolarité (2); 

J. — Considérant notamment que les besoins évalués par la 
commission du plan d'équipement scolaire, universitaire, scien- 
titique et artistique n'ont pas clé satisfaits, bien qu'ils fussent 
inférieurs aux besoins réels; 

K. — Considérant que le mécanisme administratif et financier 
est d'une lourdeur excessive, qui entraine des retards inpor- 
tants ; 

L. — Considérant l'insuffisance no‘oire des cridits budgé- 
taires ; Ê 

M. — Considérant que, de ce fait, le rythme des construc- 
tions scolaires est très inférieur aux besoins vitaux; 

N. — Considérant que cet état de choses nuit gravement à 
Ja jeunesse francaise et, par là, à l'avenir du pays; 


l 


Einet l'avis (3): 
. | 

{. — Qu'obligation Jégale duit ètre faite anx communes de 
ne jamais EE "5 un nombre maxiroum d'élèves par classe; 

2, — Que, dans les classes d'enseignement et, en particulier, 
les classes élémentaires, ce maximum doit être fixé en pre- 
mière urgence à 33 élèves, pour étre progressivement #amené 
à 2 élèves, dans un délai de dix ans (4); 

3. — Que, dans les classes maternelles, ce maximum doit 
être fixé, en première urgence, à 43 élèves, pour étre progres- 
sivement ramené à 35, dans un Jélai de dix ans; 

4. — Que des normes qualitatives doivent être fixées de 
facon aussi précise que possible, laut en dimension, ateha- 
gements, qu'en termes de vétuslé: 

5. — Que, notamment, les locaux, tels que préaux, cours, ete., 
transformés en classes provisoires doivent être, le plus tôt 
poss'hle, rendus à leur destination et remplacés par des classes 
nouvelles : 

6. — Qu'une enquête complète et détaillée doit être faite, 
commune par comriune, sur les bases quantitatives et qualita- 
üves indiquées ci-dessus, et selon les moyens précisés dans 
le rapport, de facon à déterminer les besoins en classes et en 
groupes scolaires ; 

(1) Cet alinéa à été ajouté au texte de la commission par l'adop- 
tion à main révée d'un amendement présenté pur le grouje des 
travailleurs (C. G. T.) et a“cepté par le rapporteur. 

(2) Cel alinéa à été ajouté au texte de la commission par l'adop- 
tion, à main levée, d'un amendement présenté par le groupe des 
travailleurs :C. G. T.) el accepté par le rapporteur avec deux modij- 
ficalions. 

Le texte de l'amendement présenté par le groupe des travailleurs 
(C. G. T.) élait le suivant: « Cons dérant que la situation matrrielle 
de l'école publique est, à l'heure actuelle, le principal obstacle à 
la prolongation de la durée de l'obligation scolaire, » 

Il a été modifié par deux sous-amendements, acceptés par les 
auteurs de l’amendernent, tendant d'une part, à la demande de 
M. Byé, à remplacer les mots: « le prin‘ipal obstacle », par les 
mois: « un des obstacles », d'autre part, à la demande du rappor- 
teur, à remplacer les mots: « Ja durée de l'obligation scolaire », par 
les mots: « la scolarité ». 

(3) L'ensemble de l'avis a €14 adopté, an scrutin publi®, par 
421 voix contre 0 et 27 abstentions {voir le résullul en annexe, 
scruiin n° 3, page #39). 

(4) Un amendement à élé présenté par le groupe des chefs d'en 
treprises, tendant à rédiger comme suit la fin de cet alinéa: 

« ce maximum doit être fixé en première urgenre à 42 clèves, 
pour Cire progressivement ramené à un montant raisonnable, dans 
un délai de dix ans. » 

Au cours des débats, le gronne des chefs d'entreprises a remplacé, 
dans son amendement, le chiffre 42 par le chiffre 40. 

L'amendernent ainsi modifié, repous<é par le rapporteur, a été 
rejeté au scrutin publie par 82 voix contre %# et 15 abstentions (voir 
résultat en annexe, scrutin n° 1, page T#. 





7 Qu'en fonction de res besoins, un pan l'ensemble de 


6 ans doit etre dressé par le ministère de l'éducation nationale, 
tant po L les écoles maternelles et Clementares [ue pour Îles 
logements de maîtres et que pour ;es autres « es dn premier 
degré, ce plan stilnant une loi-jeogramme indépendante 
du budget et devant ètre établi tant en crédits d'en gemenis 


qu'en crédits de payements (1) 


À Qu'avant roême l'établissement de ce plan, les crédits 
budgétaires doivent être notablement relevés, pour éviter (out 
reélard supplémentare dans la constru tion : 

._Ÿ. Que, même dans l'hypothèse où ne serait retenme que 
la norme maximale de 40 éleves par class les crédits bud- 

tlanes de 1954 devraient être relevés d'u moins 0 p. 100 (2); 

LA Que Île üt des astructions des c'asses et des loge- 
ments les attres doit être ibais<ô dans toute la neure du 
po stble r fous m ryens app priés, n#ammet U le _Hroupase 
1e = TH sans nuire foutefots à la qualité des instal- 

ions et de l'enseignement donné : 

LE Que | formatite dministratives doivent être In- 
pl liées dau toute la Hat hre UUu pu ill: | que, dans le « idre 
des réglementations en Vigueur, linstructon di dos-it doit 
être fortement accélérée : 

12. Qu'au cas où une pratique du « ramassage » serait 
étendus par les pouvoirs publi et compte tenn des cireons- 


lances et possibilités locales, priorité de construction doit être 
donnée aux écoles des localités placées en position centrale, 
susceptibles de répartir les élèves par classes d'âge : 

13. Que dans les grandes villes, lexpropriation des ter- 
rains nécessaires doit être faile avec la procédure de première 


d : 
uréence 1 


(1) Le dernier membre de phrase résulte de l'adoption à main 
levée d'un aomendement presenté par le groupe des travailleurs 
(CO. 6, T.) et accepté par le rapporteur avec modification 

Le lexts de la commission était le suivant: « ,..re plan étant 
traduit en échéances financitres », 

L'amendement présenté par !9 groupe des travailleurs (€. G. T.) 
tendai à us substituer le texte suivant “ ,..re plan nstilunnt 
une Joi-procrarmmme indépendante du budzet et dont 1! \éancier 
né saurait recuer es délais terminaux de réalisation de la derniére 
tronche de ce plan », 

2) In amendement à € présenté par lé goupe d trasailleurs 
U, 6 T tondant à ajouter ‘ni line de cet alinéa 

elle auzmenta on étant réservée aux construction coiaires 
de l'enseisnement du premier des 6 el n'élüudant en aucune lagon 
la réaiisation du plan d'ensemlie prévu au point 7 
Cet amendement à été rejeté à nain levée, 


») Cet alinéa résulte de l'adoption à main levée d'un amendement 
présenté par le groupe des travailleurs (CIOT.C.) et dcveplé par le 
rapporteur avec todifleation. 

Le texte de la commission élait ainsi conçu: 

One, dans les campagnes, et compte tenu des circonstances et 
possibilités loca.c<, priorué de construction doit être donnée aux 
écoles des communes plarées en position centrale, susceplibies de 
réparlir les élèves par classes d'âce, grâce à un PHINOSSAYE » appro- 
prié des écoliers » 

Deux amendements avaient 614 déposés, endant à substituer les 
rédactions suivante 

Ainendement déposé par le gronpe des travailleurs (C.GT.): 

« Que, si le système du rainassage » peut donner de bons résul 
lats en cas de création de rogrs complémentaires d'orientation el de 
centres intércomrounaux d'enseignement agricole du premier degré, 
ne saurait être utilisé sur le plan de l'enseignement primaire élé- 
Inenlaire que dans des cas absolument exceplionnels 


1 est, en effet. le pl IS souvent, nié oultion beaur ip plus 
onf‘reuse et en définitive contraire à l'intérêt des enfants » 
Amendement déposé par le groupe des travailleurs (LOFT 

Qu'au cas où une pratique du « rarnassage rail étendue dans 

les Camp ignes par les pouvoirs public s et ve nul té tenu des cireons- 

lances et passibilités jocales, priorité de conshmction soit donnée anx 

é. o'es des localités pla ées en pPOSIUUR Cerirue, susee} ibles de 


répartir les élèves par velasses d'âge. 
L'amendement présenté par le groupe di travailleurs (CGT. 


repoussé par le rapporteur, mis en premier lieu aux voix, à été #e jeté 
à main levée. 

L'aenderment présenté par le groupe des travaillem C.F.r,61 
a été ensuite adoplé à main levée avec la suppr on not 
« dans les carnpagnes » proposée par le rapporteur, 

1) Un amendement à élé présenté par le groupe des travailleurs 


(C.GT.-F.0.) tendant à ajouter in fine de cet alinéa: 

« et sur une base financière exeluant toute plus-value spécu- 
lative depuis vingt-cinq ans à l'exception de celle résullant de la 
déprécialion de la monnaie 

Au cours des débats, le groupe C.G.T.-F.0. a indiqué qu'il suppri- 
ait, dans Son amendement, les mots « depuis vingt-cinq ans 

L'armendement, ainsi modifié, repoussé par Ja commission inafs 
acceplé par le raoporteur à titre per an 616 rriclé on scrutin 
pub'ic par 67 voix contre 49 et 12 à 5 oir le résulat en 
anrexe, scrutin n° 2, paze 38). 
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ANNEXE II 


SCRUTIN N° 1 


Sur l'oumendemnaut présenté par Le yroupre di chefs d'entreprises 


tentant crie {4 normes de 1 uulement à des classes pré? nues 
uu J’ oiri l'ur ‘li » À 10 nt cr qui Concerne l'oectif « 
attendre en prete urgenet de 2, À 0 Un montant raison 
nat en ce que concerne l'objectif à atteindre dans dir ans. 
Non de volan codes sosesssresss es … 15 

Ont vol UREPEEEEEEEEEE EEE #i 

(EI MAP... ses sses … #2 

Se on i MtiSeosse dépites csssse 11 
Le Co | onomique n'a pas agoplé 


Ont voté pour 4). 


Groupe di itivités dnerses. — MM, Compeyrot, Guillant, Mont- 
fajou . 
Giouje de lagriculture . MM. Bidau  Biset, Deleau (Jean, 


Denoy: dés Court) Ferré, lorget, Gautluer, Génin, Lepicard, 
Luca, Manseard, Robun (trançois), Lchard, Van Gracfschepe. 

Groupe d oopérative MAL de Lauianie, Latoy, Schatz, Viaux 
Caombuzat 

Groupe les entreprises privée 

Entreprises commerciales, — MM. Barmberger, Cauchois, Delean 
(éustase benmerhk Goudaert, Lemaire-Audoire, Paquelle,  Stoll, 
Thom, re 

bntrepriss indu-trilles - MM. Auberger, Cagniard, Charvet, 


Pesse, Diunont, Garnier, Gingembre, kruger, Lalond, Mayolle, Meu- 
ner, Pisson, Trocmé, Wacndendries, 

Gronpe des sinistre - M. Aroud 

Groupe de TEn'on francaise MM. Bouruel-Aubertol, Delavignette, 
Poilay, Potier de La Morandière, 


Ont voté contre =). 


Groupe de l'agriculture MM. d'Andlan, Bardet, Baron, Barré, 
Bonjean, Bouchard, Chegut, du bouet de Graville, Blaise (C.0G.T.- 
F.0.), Haniquaut (F.T.0.), Lamour, Lequerlier, Maumont, Miihau, 
Naudin, Rius 6.0.T.1, Tardy. 

Groupe des associalions familiales. — MM. Dary, Houist, Leroy 
(Louis), Mabit, Nodidings, Pasquet, Mme Picard, M. Vinol, 

Groupe des coopéralives, — M. Benoist 

Groupe des entreprises nationalistes, — MM. Bour, Le Jénaff, 
Verret 

Groupe de la peasée française, — MM, Byé, Caujolle, Dumontier, 
Mav, Hoche, Sauvy, soula 


Groupe des sinistrés M. Harat. 


Groupe des travailleurs : 

CG, — MM. bucros, Le Ferme, Puverel. 

C,.F,.T.C. MM. Bouladoux, Braun, Cade, Espéret, Levard, Liénart, 
Mayoudt, Paillieux, Reynaud, Mile Fribolalt, MM. Vanusieleghem, Van- 
denbus-che, Waitlumme 

CGT. — M. Bouchaud, Mme Brisset, MM. Brouard, Duret, Frisch- 
maun, Furet, Le Brun, Le Quéré, Leroy (André), Marion, Monjauvis, 


Racamond, Ruiz 
CGT -F.O — MM, Allègre, Beyaert, Bomal, Bolherean, Cucuel, 


Degris, belamarre, Goudy, Lapeyre, Pagliano, Peelers, Richard, 
Groupe de l'Union française. — MM, HBicheron (6.G.C.), N'Gom 
(C.G.T.), Sar (C.G.T.-F.0.), lidjani (C.F.T.C 


Se sont abstenus !!1). 


Groupe des activilés diverses, — M, Ramarony, 

Groupe de l'agriculture, — M, Guellali. 

Groupe de l'artisanat, — MM. André (Jean-Louis), Roulland, Canon- 
ville, Chopin, Dallant, Lecoœur, Levieux, Ouvière, Ressicaud, Séné. 
CT, inteil. — M, Wolf, 


Groupe de l'Union française, — M, Graeve, 





Rectification de vote. 





M. Mardet, porté comme ayant voté « contre », à déclaré avoir 


vou u voler s pour +», 








— — 


SCRUTIN N° 2 


Sur l'amendrinent présente y4r le groupe des travailleurs C.G.T.-F.0 
tendant à preciser dans l'aris que les esproprialions de terrains 
chijccluees dans les grandes villes en tuer de la construction 
d'écoles du premier deéqré devraient étre [airs « Sur une base 
financière esciuant teute plus-ralue spéculatire, à l'ercemion de 
celle résullant de la déprécation de la monnaie ». 


Noinbre de votants......…. boat es reset ncest +. 13 


Ont volé POUF. .sssssssmsssrussssse 49 
Ont voté COMERC ..rsoonésssuccsouse 67 


Se sont abstenus........ Susttt és) CUS 


Le Conseil économique n'a pas adopté, 


Ont voté pour (19). 


ture, — MM. Blaise (C.G.T.-F.0.), Milhau, Rius 


Groupe de l'agricu' 
(C.G.T.). 


Groupe de l'artisanat, — MM. André (Jean-Louis), Boulland, Cho- 
pin, Dallant, Lecœur, Levieux, Ouviére, Ressicaud, Séné. 


or des entreprises nalienalisées, — MM. Bour, Le Hénafr, 
crret. 


Groupe de la pensée française, — MM. Byé, Caujolle, Dumontier, 
May, Roche, Sauvy. soula. 


Groupe des travailleurs: 

CGT, — M, Bouchand, Mme Brisset, MM. Brouard, Duret, Frische 
roann, Furst. Ledrun, Le Quéré, Leroy (André), Marion, Monjauvis, 
Racarmond, Ruiz. 

C.G.T.-F.0, — MM. Allègre, Bevaert, Bomal, Bothereau, Cucuel, 
Degris, belarmnarre, Goudy, Lapeyre, Pagliano, Pecters, Richard. 

Groupe de l'Union francaise, — MM. N'Gom (C.G.T.), Sar (C.G.T.- 
F.0:.). 


Ont voté contre {:). 


Groupe des activités diverses, — MM. Colleville, Ramarony. 


Groupe de Fagricullure, — MM, Bardetl, Baron, Barré, Bidau, Biset, 
Bonjeun, Chegut, Deleau (Jean), Denoyés, des Courtils, du bouet de 
Graville, Ferré, Forget, Gauthier, Genin, Guellati, Lamour, Lepicard, 
Lequerber, Lucas, Mangeard, Martin, Maumeont, Naudin, Robin 
(Francois), Tardy, Van Graefschepe, Uchard, 


Groupe des associations familiales. — MM. Dary, Ilouist, Leroy 
(Louis, Mabit, Noddings, Pasquet, Mine Picard, M. Vinot, 


Groupe des classes moyennes, — M, Tisserand, 


Groupe des coopératives, — MM. de Laulanice, Lamy, Schatz, Viauxe 
Cunbuzat. 

Groupe des entreprises privées: 

Entreprises commerciales, — MM. Bamberger, Cauchois, Deleau 
(Gustave), Dermmerle, Goudaert, Lemaire-Audoire, Paquette, Stoll, 
Thoumyre. 

Entreprises industrielles, — MM, Auberger, Cagniard, Charvet, 
Dbesse, Bumont, Garnier, Gingembre, kruger, Lafond, Mayolle, Mcu- 
her, Pisson, Trocmé, Waendendries, 


Groupe des sinistrés. — M. Barat. 


Se sont abstenus (12). 


Groupe de l'agriculture, — MM. d'Andlau, Bouchard. 
Groupe de l'artisanat. — M. Canonville, 

Groupe des classes moyennes. — M. Millot, 

Groupe des coopéralives, — M. Benoist. 


Groupe des travailleurs: 
C.G.C, — MM. Ducros, Le Ferme, Malterre, Puverel. 
C.T.-Intellectuels, — M. Woïf. 


Groupe de l'Union française, — MM. Bicheron (C.G.C.), Graëve, 
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SCRUTIN N° 3 


Sur l'ensemble du projet d'avis présenté, au nom de la commission 
des travaux publics, de la reconstruction et de l'urbanisme, par 
M. Sauvy, sur les constructions scolaires dans l'enseignement du 
premier degré. 


Nombre de VOA osontorilosecmcssssce ss... 115 
Ont voté POUT.cosssssossvssesssse 121 
Se sont ADSleNUS......ossseseosse 27 


Le Conseil économique a adopté. 


Ont voté pour !!2!). 


Groupe des artivités diverses. — MM. Compeyrot, Guillant, Mont- 
fajon, Ramarony. 


Groupe de l'agriculture, — MM. d'Andlau, Bardet, Baron, Barré, 
Bidau, Biset, Bonjean, Bouchard, Chegut, beleau (Jean), benoxés, 
des Courtils, du bouet de Graville, Ferré, Forget, Gauthier, Génin, 
Blaise (C.G.T.-F.0.), Guellati, Haniquaut (C.F.T,0.), Lamour, Lepi- 
card, Lequertier, Lucas, Mangeard, Martin, Maumont, Milhau, Nau- 
din, Rius (C.G.T.), Robin (François), Tardy, Uchard, Van cGraef- 
schepe. 


Groupe de l'artisanat, — MM. André (Jean-Louis), Roulland, Canon- 
ville, Chopin, Dallant, Lecœur, Levieux, Ouvière, Ressicaud, Séné. 


Groupe des associations familiales, — MM. Dary, Houist, Leroy 
(Louis, Mabit, Noddings, Pasquet, Mme Picard, M, Vinot, 

Groupe des coopératives, — MM. Benoist, de Laulanie, Lamy, 
Schatz, Viaux-Cambuzat. 


Groupe des entreprises naljonalisées, — MM. Bour, Le Hénaf, 
Verrel, 





Groupe de la pensée française, — MM. Byé, Caujolle, Dumontier, 
May, Roche, Sauvy, Soula. 


Groupe des sinistrés. — MM. Aroud, Barat, 


Groupe des travailleurs : 

C.G.C., — MM, Ducros, Le Ferme, Malterre, Puverel. 

C.F.T.C. — MM, Bouladoux, Braun, Cade, Espéret, Levard, Liénart, 
Mayoud, Paillieux, Reynaud, Mlle Tribolati, MM. Vansieleghem, Van- 
denbussche, Willame, 

AE : PA M. Rouchand, Mme Brisset, MM Brouard, Duret, Frisrhe 
mann, Furst, Le Brun, Le Quéré, Leroy (André), Marion, Monjaunis, 
Racatmond Ruiz 

C.G.T.-F.0, MM. Aliègre, Beyaert, Bomal, Rotherean, Cucuel, 
Degris, Delamarre, Goudy, Lapeyre, Pagliano, Peeters, Richard. 

C.T. indép. — M. l'ewez. 


C.T. intell, — M. Woltf 
Groupe de l'Union française, — MM, Bicheron (C.G. , N'UOM 
(C.G.T.), Sar (C.G.T.-F.0 lidjani (C.F,T.t 


Se sont abstenus 7), 
Groupe des activilés diverses, M. Colleville. 
Groupe des classes moyeunes, — MM. Millet, Tisserand, 


Groupe des entreprises privées: 


Entreprises commerciales, - MM. PBamberger, Cauchois, Delean 
(Gustave), Demmerlé, Goudaert, Lemaire-Audoire, Paquette, Stoll, 
Thoumyre, 

Entreprises industrielles, — MM. Auberger, Cagniard, Charvet, 


Desse, Dumont, Garmer, Gingembre, kruger, La! nd, Mayolle 
hier, Pisson, Trocmé, Waendendries, 


Meu- 


Groupe de l'Union française, — M, Grave, 





Paris Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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